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L U X E M B O U R G

Streamlined Solutions and Services, Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 12, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 58.485.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014174912/10.

(140200050) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Streamlined Solutions and Services, Société Anonyme.

Siège social: L-8279 Luxembourg, 28, route de Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 58.485.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014174914/10.

(140200403) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Compagnie Financière et Commerciale du Parc SA, Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 45.257.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 octobre 2014.
Compagnie Financière et Commerciale du Parc SA

Référence de publication: 2014177466/11.

(140203657) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Keysight Technologies Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 184.266.

Statuts coordonnés, suite à l’assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 5 août 2014, déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, le 5 septembre 2014.

Référence de publication: 2014178586/11.

(140204522) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.

F.F.F. Management & Trust S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2450 Luxembourg, 15, boulevard Roosevelt.

R.C.S. Luxembourg B 42.411.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 novembre 2014.
FIDUCIAIRE FERNAND FABER
Signature

Référence de publication: 2014174888/12.

(140199695) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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L U X E M B O U R G

Streamlined Solutions and Services, Société Anonyme.
Siège social: L-8279 Luxembourg, 28, route de Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 58.485.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2014174915/10.
(140200404) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Sépia S.à r.l., Société à responsabilité limitée soparfi,
(anc. RESALIFE Holding S.à r.l.).

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-3372 Leudelange, 15, rue Léon Laval.

R.C.S. Luxembourg B 117.310.

Veuillez noter que l'associé Centuria Capital Luxembourg S.A. ainsi que les gérants Mme Claudia Schweich et M.
Grosjean Thierry résident professionnellement au 15, rue Léon Laval, L-3372 Leudelange.

Luxembourg, le 12 novembre 2014.
Pour Sépia S.à.r.l.
Signature
Mandataire

Référence de publication: 2014176464/14.
(140201384) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Fondations Capital Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 129.318.

Par résolutions signées en date du 14 novembre 2014, l'actionnaire unique a pris les décisions suivantes:
1. Nomination de Philippe Bernard, avec adresse au 77, rue de l'Assomption, 75016, Paris, France, au mandat d'admi-

nistrateur de catégorie A, avec effet immédiat et pour une période venant à échéance lors de l'assemblée générale annuelle
qui statuera sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31 décembre 2014 et qui se tiendra en 2015;

2. Révocation de Philippe Renauld, avec adresse professionnelle au 24-32, rue Jean Goujon, 75008 Paris, France, de
son mandat d'administrateur de catégorie A, avec effet immédiat;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Référence de publication: 2014177568/15.
(140203648) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Schwarzwaldhaus S.A., Société Anonyme,
(anc. Schwarzwaldhaus S.à r.l.).

Siège social: L-7599 Mersch, 8, Hunnebour.
R.C.S. Luxembourg B 87.310.

Extrait du compte-rendu de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en forme extraordinaire le 12 novembre 2014:

Les résolutions suivantes sont prises:
1) le mandat de commissaire aux comptes de AREND & PARTNERS S.à r.l., avec siège à L-7535 Mersch, 12, rue de la

Gare, est révoqué avec effet immédiat.
2) COFA S.à r.l., avec siège à L-7535 Mersch, 18, rue de la Gare, est désignée commissaire aux comptes. Le mandat

prend effet immédiatement. Le mandat du commissaire aux comptes prendra fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire
de l'année 2018.

Mersch, le 12 novembre 2014.

Référence de publication: 2014183798/15.
(140206572) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.
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Landson Financial Holding S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 31, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 51.305.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AGIF S.A.
Signature

Référence de publication: 2014178608/11.

(140204736) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.

Anosoc S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 46.107.

Les Bilans au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014179014/10.

(140205725) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2014.

Casa4Funds S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 110.332.

EXTRAIT

L'Assemblée Générale Extraordinaire du 13 novembre 2014 («l'Assemblée Générale Extraordinaire») a pris acte de
la démission, à effet immédiat, de Monsieur Lorenzo BOMBARDA, Administrateur, avec résidence professionnelle 16
Berkeley Street-London W1J 8DZ - United Kingdom.

L'Assemblée Générale Extraordinaire a décidé de nommer en remplacement de Monsieur Bombarda, Monsieur Al-
berto CAVADINI, demeurant professionnellement au 24, rue Beaumont, L-1219 Luxembourg.

Son mandat prendra fin lors de l'Assemblée Générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice clos au 31
décembre 2014.

Pour Casa4Funds SA

Référence de publication: 2014177430/16.

(140204244) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Charouz Gravity Racing S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2370 Howald, 1, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 152.582.

Extrait de l'assemblée générale ordinaire du 22 octobre 2014

Première résolution

Les actionnaires acceptent la démission de Monsieur Antonin Charouz de sa fonction de directeur avec effet immédiat.

Deuxième résolution

Les actionnaires nomment Monsieur Patrick Louis, employé privé, demeurant professionnellement 1, Via Caüse 6839
Sagno (Suisse), administrateur.

Son mandat prendra fin lors de l'Assemblée Générale qui se tiendra en 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2014174402/17.

(140200206) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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SAG S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3850 Schifflange, 17-19, avenue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 110.107.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014183795/10.

(140206732) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

Saint-Antoine S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4015 Esch-sur-Alzette, 1C, rue Saint Antoine.

R.C.S. Luxembourg B 119.757.

Le bilan au 31.12.2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg , le 12 novembre 2014.

Référence de publication: 2014183796/10.

(140206288) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

SHFC, Société Holding Financière Collin, Société Anonyme.

Siège social: L-1835 Luxembourg, 15, rue des Jardiniers.

R.C.S. Luxembourg B 174.714.

Les statuts coordonnés au 31/10/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 20/11/2014. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2014183807/10.

(140207033) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

Smile Italian Street Food S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-4620 Differdange, 7, rue Emile Mark.

R.C.S. Luxembourg B 148.499.

Le Bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Differdange, le 20 novembre 2014.
SMILE ITALIAN STREET FOOD S.A R.L.
L-4620 DIFFERDANGE

Référence de publication: 2014183817/12.

(140206455) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

SL Investment General Partners Fund SCA, SICAV-SIF, Société en Commandite par Actions sous la
forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 163.833.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour SL Investment General Partners Fund SCA Sicav SIF
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2014183815/12.

(140206986) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.
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United Brokers S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1651 Luxembourg, 11, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 102.880.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Référence de publication: 2014176572/10.

(140202043) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Uranus Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 104.513.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014176574/10.

(140202135) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Vodafone Enterprise Global Businesses S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 63.922.

Le Bilan au 31 mars 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Référence de publication: 2014176581/10.

(140202004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

WPP Luxembourg Germany Holdings 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2330 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 148.456.

Les comptes annuels au 30.11.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12.11.2014.
Thierry Lenders
Manager

Référence de publication: 2014176607/12.

(140201419) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Saturne Technology, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5280 Sandweiler, 2, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 84.501.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour SATURNE TECHNOLOGY S.à r.l.
Société à responsabilité limitée
FIDUCIAIRE DES P.M.E. SA

Référence de publication: 2014176485/12.

(140202085) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.
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Sàrl WILMES & Söhne, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9990 Weiswampach, 19, Duarrefstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 100.432.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 11 Novembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014176483/10.
(140201347) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Spirzelt S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 9-11, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 93.472.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014176519/10.
(140201868) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Zybelin S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 116.749.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement du 6 novembre 2014, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, sixième section, siégeant en
matière commerciale, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations dans la liquidation

- de la société anonyme ZYBELIN SA, RCS n° 116 749, dont le siège social à L-1660 Luxembourg, 30, Grand-rue, a
été dénoncé en date du 27 mars 2008,

Pour extrait conforme
Me Kamilla LADKA
Le liquidateur

Référence de publication: 2014178157/14.
(140203687) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Triton III LuxCo B 17 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2C, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 159.752.

EXTRAIT

L'associé unique de la Société, par résolutions écrites datées du 25 juin 2014 a décidé de transférer le siège social de
la Société au 2C, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, avec effet au 15 septembre 2014.

L'associé unique de la Société a également transféré son siège social au 2C, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg,
avec effet au 15 septembre 2014.

Les adresses professionnelles des gérants Thomas Sonnenberg, Michiel Kramer, Heiko Dimmerling et Antonis Tzanetis
ont également changé. Lesdits gérants résident dorénavant professionnellement au 2C, rue Albert Borschette, L-1246
Luxembourg.

Le gérant Mats Eklund a également transféré son adresse professionnelle au 9 South Street, 3 ème étage, Londres, W1K
2XA, Royaume-Uni.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Triton III LuxCo B 17 S.à r.l.

Référence de publication: 2014176548/20.

(140201980) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.
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Salamine S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 90.659.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 novembre 2014.

Référence de publication: 2014174917/10.

(140200207) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.

EHOF S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 55, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 157.780.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 7 Novembre 2014.
M. Robert Kimmels
Gérant

Référence de publication: 2014176836/13.

(140202760) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Alan Allman Associates International, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 462.500,00.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 22, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 174.432.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg,
ainsi modifiant le dépôt précédant repris ci-dessous dans l’encadré:

Référence de publication: L140203391

Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Alan Allman Associates International S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2014178174/14.

(140204511) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.

Arabian Company for Retail L0510 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 6, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 165.134.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 novembre 2014.
Arabian Company for Retail L0510 S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Gérant

Référence de publication: 2014178184/15.

(140205122) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.
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Chamäleon und Aktivität S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 30, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 89.002.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014178346/10.

(140204541) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.

Datart Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 78.225.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 18 novembre 2014.
Pour copie conforme

Référence de publication: 2014178385/11.

(140204420) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.

DGF Reinsurance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2229 Luxembourg, 1A, rue du Nord.

R.C.S. Luxembourg B 84.140.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le 13 octobre 2014

L'assemblée générale ordinaire a réélu Monsieur Christian Junker, Monsieur Claus Ewers, Monsieur Carsten Lauridsen,
Monsieur Lars Hem Simonsen, Monsieur Knud Ring Kristiansen et Monsieur Kristian Kristensen comme administrateurs
jusqu'à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2015.

L'assemblée générale ordinaire a élu Deloitte S.A. comme réviseur d'entreprises jusqu'à l'assemblée générale ordinaire
qui se tiendra en 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 novembre 2014.
Pour DGF REINSURANCE S.A.

Référence de publication: 2014179099/16.

(140205526) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2014.

Cameron LUX EUR Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 154.383.

Extrait des résolutions prises par l'associée unique en date du 31 octobre 2014

1. Madame Cécile JAGER a démissionné de son mandat de gérante avec effet au 31 octobre 2014.

2. Monsieur David CATALA, administrateur de sociétés, né à Gent (Belgique), le 19 janvier 1979, demeurant profes-
sionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé comme gérant pour une durée indéterminée
avec effet au 31 octobre 2014.

Luxembourg, le 18 novembre 2014.
Pour extrait sincère et conforme
Pour CAMERON LUX EUR SARL
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014178331/17.

(140204858) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.
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Corsair Mint Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 169.869.

Veuillez prendre note que Madame Amy M. SOEDA, gérant de classe A, a changé son nom et s'appelle désormais
Madame Amy M. KNAPP.

Luxembourg, le 11 novembre 2014.
Pour avis sincère et conforme
Pour Corsair Mint Investments S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014175209/13.

(140200455) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

ECP TTL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 79.545.

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire de ECP TTL S.A., tenue extraordinairement le 19 septembre 2014

Il a été décidé ce qui suit:

Suite à la décision du Conseil d'Administration du 24/07/2014, l'Assemblée décide de ratifier la nomination de Madame
Sabine Colin comme nouvel Administrateur de la société en remplacement de Mademoiselle Estelle Matera

Pour extrait certifié conforme
Signature
Mandataire

Référence de publication: 2014183371/14.

(140206580) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

3M Attenti Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 76.668,73.
Siège social: L-8070 Bertrange, 33, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 145.270.

Extrait de la résolution de l'associé unique de la Société en date du 20 octobre 2014

En date du 20 octobre 2014, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:

D'accepter la démission de:

- Monsieur Henry W. Gjersdal, en tant que gérant de classe B de la Société, avec effet au 20 octobre 2014.

De nommer la personne suivante en tant que gérant de classe B de la Société:

- Monsieur Scott David Krohn, né le 17 décembre 1970 dans le Minnesota, Etats-Unis d'Amérique, résidant profes-
sionnellement au 3M Center, bâtiment 224-5S-26, I-94 McKnight Road, St. Paul, MN 55144-1000, Etats-Unis d'Amérique,
avec effet au 20 octobre 2014 et pour une durée indéterminée.

Depuis le 20 octobre 2014, le conseil de gérance de la Société se compose des personnes suivantes:

Monsieur Philippe van den Avenne, gérant de classe A

Monsieur Pieter Jan van der Meer, gérant de classe A

Monsieur Olivier Hermann, gérant de classe B

Madame Kristan Marie Tomlin Chesnut, gérant de classe B

Monsieur Scott David Krohn, gérant de classe B

L'adresse du principal établissement de 3M International Investments B.V., associé unique de la Société, a changé et
est désormais comme suit: Molengraaffsingel 29, 2629 JD Delft, Pays-Bas.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 11 novembre 2014.
3M International Investments B.V.

Référence de publication: 2014175061/27.

(140200135) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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ERT Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.640,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 3, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 123.256.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014183382/9.

(140206651) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

EYE-T S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6850 Manternach, 2C, op der Gare.

R.C.S. Luxembourg B 101.352.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2013 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014183398/9.

(140206947) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

Euromill Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9706 Clervaux, 2A, route d'Eselborn.

R.C.S. Luxembourg B 82.980.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014183392/10.

(140206600) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.

Ensof Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 184.865.

Extrait des résolutions de l'associé unique

Suite à la démission de Madame Sylvie Lexa en sa qualité de Gérante de la Société et suite aux résolutions de l'associé
unique de la Société prises en date du 19 novembre 2014, il a été décidé de nommer Monsieur Adrian Braimer-Jones, né
le 16 septembre 1958 à Nairobi (Kenya), et résidant professionnellement au 49, Grosvenor Street, W1K 3HP Londres,
Royaume Uni, en tant que Gérant de la Société en remplacement de la Gérante démissionnaire pour une durée indéter-
minée.

Le Conseil de Gérance de la Société se compose désormais comme suit:

- M. Adrian Braimer-Jones, et

- M. Kamran Abbas-Vahid.

Traduction pour les besoins de l'enregistrement

Further to the resignation of Mrs Sylvie Lexa as Manager of the Company and further to the resolutions of the sole
shareholder of the Company dated 19 November 2014, it has been decided to appoint Mr Adrian Braimer-Jones, born
on 16 th September 1958 in Nairobi (Kenya), and residing professionally at 49, Grosvenor Street, W1K 3HP London,
United Kingdom, as Manager of the Company in place of the resigning Manager for an indefinite period.

The Board of Managers of the Company is now composed as follows:

- Mr. Adrian Braimer-Jones, and

- Mr. Kamran Abbas-Vahid.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014183380/26.

(140206934) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2014.
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JBR Projets S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1913 Luxembourg, 32A, rue Léandre Lacroix.

R.C.S. Luxembourg B 139.740.

Le bilan et l'annexe légale de l'exercice au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176966/10.

(140203134) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

IVG Cannon Street S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2420 Luxembourg, 24, avenue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 171.559.

Les comptes annuels du 18.09.2012 au 31.05.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176957/10.

(140202443) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Artu S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 189.830.

EXTRAIT

Par décision prise par l'actionnaire unique en date du 10 novembre 2014:

Après lecture des lettres de démission adressées à la Société en date du 10 novembre 2014, l'Actionnaire unique prend
acte de la démission de la fonction d'Administrateurs de la Société de:

M. Federigo Cannizzaro di Belmontino

M. Jean-Marc Debaty

Mme Carine Agostini

L'Actionnaire unique décide de nommer à la fonction d'Administrateurs de la Société:

M. Jeannot DIDERRICH, Expert-comptable né le 27.03.1973 à Ettelbruck, demeurant professionnellement au 45-47
route d'Arlon, L-1140 Luxembourg

M. Roland DE CILLIA, Expert-comptable né le 16.03.1968 à Luxembourg, demeurant professionnellement au 45-47
route d'Arlon, L-1140 Luxembourg

M. Frédéric NOEL, Avocat, né le 13.09.1967 à Algrange (France), demeurant professionnellement au 1 Avenue de la
gare, L-1611 Luxembourg.

Les mandats prendront fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en 2015.

L'Assemblée décide de transférer le siège social de la Société de son adresse actuelle, à savoir 7, Val Ste Croix, L-1371
Luxembourg, vers le 45-47 route d'Arlon, L1140 Luxembourg, avec effet au 7 novembre 2014.

Après lecture de la lettre de démission à la Société en date du 10 novembre 2014, l'Actionnaire unique prend acte de
la démission de la fonction de commissaire aux comptes de la Société:

Luxembourg International Consulting SA.

L'Actionnaire unique décide de nommer à la fonction de commissaire aux comptes jusqu'à l'assemblée générale ex-
traordinaire qui se tiendra en 2015:

Benoy Kartheiser Management S.àr.l, établie au 47, route d'Arlon, L-1140 Luxembourg, inscrite au Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg à la Section B numéro 33849.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signatures
L'agent domiciliataire

Référence de publication: 2014175122/34.

(140200934) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.
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Wega International Consulting Service S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8080 Bertrange, 4F, rue Pletzer.

R.C.S. Luxembourg B 190.121.

L’an deux mille quatorze.

Le cinq novembre.

Par-devant Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach (Grand-Duché de Luxembourg).

S'est tenue

une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme WEGA International Consulting Service
S.A., ayant eu son siège social à L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper, inscrite au Registre de Commerce et des
Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 190121 (NIN 2014 22 17849),

constituée suivant acte reçu par le notaire Henri HELLINCKX, de résidence à Luxembourg, en date du 13 août 2014,
publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 3107 du 25 octobre 2014.

L’assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Dieter GROZINGER DE ROSNAY, juriste, demeurant à
L-1371 Luxembourg, 105, Val Ste Croix,

qui désigne comme secrétaire Madame Nadine GAUPP, employée, demeurant professionnellement à L-1371 Luxem-
bourg, 105, Val Ste Croix.

L’assemblée choisit comme scrutatrice Madame Sylvie PORTENSEIGNE, juriste, demeurant professionnellement à
L-1331 Luxembourg, 57, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

Le Bureau étant ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire d’acter que:

L’ordre du jour de l’assemblée est conçu comme suit:

1.- Fixation du siège social de la société à l’adresse suivante: L-8080 Bertrange, 4F, rue Pletzer, et modification afférente
du premier alinéa de l’article 3 des statuts.

2.- Nomination d’un nouveau commissaire aux comptes.

II. Il a été établi une liste de présence, renseignant les actionnaires présents et représentés, ainsi que le nombre d’actions
qu'ils détiennent, laquelle, après avoir été signée par les actionnaires ou leurs mandataires et par les membres du Bureau,
sera enregistrée avec le présent acte ensemble avec les procurations paraphées «ne varietur» par les mandataires.

III. Il résulte de la liste de présence que toutes les actions sont présentes ou représentées à l’assemblée. Dès lors,
l’assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l’ordre du jour, dont les actionnaires ont pris
connaissance avant la présente assemblée.

IV. Après délibération, l’assemblée prend à l’unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée générale décide de fixer le siège social à l’adresse suivante: L-8080 Bertrange, 4F, rue Pletzer et par
conséquent de modifier le premier alinéa de l’article 3 des statuts afin de lui donner la teneur qui suit:

Art. 3. Siège social. (Alinéa 1 er ).  Le siège de la Société est établi dans la commune de Bertrange.

Deuxième résolution

L’assemblée générale décide de nommer comme nouveau commissaire aux comptes, dont le mandat expirera lors de
l’assemblée générale annuelle des actionnaires qui se tiendra en 2020:

Madame Sylvie PORTENSEIGNE, juriste, demeurant professionnellement à L-1331 Luxembourg, 57, Boulevard Gran-
de-Duchesse Charlotte.

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et lecture faite aux personnes comparantes, toutes connues du notaire par nom, prénom usuel, état et demeure,
lesdites personnes ont signé le présent acte avec le notaire.

Signé: D. GROZINGER DE ROSNAY, N. GAUPP, Henri BECK.

Enregistré à Echternach, le 07 novembre 2014. Relation: ECH/2014/2138. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): J.-M. MINY.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 11 novembre 2014.

Référence de publication: 2014175044/52.

(140200100) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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Selena Luxco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 127.425,42.
Siège social: L-2440 Luxembourg, 59, rue de Rollingergrund.

R.C.S. Luxembourg B 177.024.

In the year two thousand and fourteen, on the thirtieth day of October,
Before the undersigned, Maître Joseph ELVINGER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
An extraordinary general meeting of the shareholders of "Selena Luxco S.à r.l.", a private limited liability company

(société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered address
at 59, rue de Rollingergrund, L-2440 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register
of Commerce and Companies under number B 177.024 and incorporated pursuant to a deed of the notary Maître Jean-
Joseph WAGNER, notary residing in Sanem, Grand Duchy of Luxembourg, dated 3 May 2013, whose articles of
incorporation (the "Articles") have been published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Mémo-
rial") number 1519 (page 72902) on 26 June 2013 (the "Company") was held. The Articles of the Company have been
amended the last time pursuant to a deed of the undersigned notary dated 10 December 2013 and published in the
Mémorial on 29 January 2014 under number 261, page 12519 as rectified on 10 January 2014 by a deed of the undersigned
notary.

The meeting elected Sara Lecomte, private employee, professionally residing in Luxembourg as chairman of the meeting
(the "Chairman"). The Chairman appointed as secretary of the meeting (the "Secretary") and the meeting elected as
scrutineer of the meeting (the "Scrutineer") Flora Gibert, private employee, professionally residing in Luxembourg.

These appointments having been made, the Chairman declared that and requested the notary to state that:
I.- The shareholders represented and the number of shares held by them are indicated on an attendance list (the

"Founding Shareholders"). This list and the proxies, after having been signed by the proxyholder(s) of the Founding
Shareholders and the undersigned notary, will remain attached to the present deed for registration purposes.

II.- This attendance list shows that all the shares of the Company, representing 100% of the share capital of the
Company, are represented at the present extraordinary general meeting.

III.- All the shareholders declare having been informed in advance on the agenda of the meeting and waived all convening
requirements and formalities. The meeting is thus regularly constituted and can validly deliberate and decide on the agenda.

IV.- The agenda of the meeting is the following:

Agenda:

A. Creation of new classes of shares in the Company's share capital (the "New Classes of Shares").
B. Increase of the Company' share capital by an amount of eight thousand one hundred and seventy-three British

Pounds and eighty pence (GBP 8,173.80) so as to raise it from its current amount of one hundred and nineteen thousand
two hundred and fifty-one British Pounds and sixty-two pence (GBP 119,251.62) to one hundred and twenty-seven
thousand four hundred and twenty-five British Pounds and forty-two pence (GBP 127,425.42) through a contribution in
cash by the issue of a total number of eight hundred and seventeen thousand three hundred and eighty (817,380) new
shares of the New Classes of Shares with a nominal value of one British penny (GBP 0.01) and with the related share
premium (the "New Shares").

C. Payment and subscription of the New Shares.
D. Amendment to article 5.1 of the Articles (share capital).
E. Full amendment and restatement of the Articles (without amending the object clause) in order to, among others,

amend the clause relating the transfer of shares, conversion of shares, management, distribution and the definitions.
F. Miscellaneous.
After due and careful deliberation, the following resolutions were unanimously approved by the Founding Shareholders:

First resolution

The Founding Shareholders resolve to create the following eighteen new classes of shares in the Company's share
capital:

- class C2 shares (the "Class C2 Shares");
- class C3 shares (the "Class C3 Shares");
- class C4 shares (the "Class C4 Shares");
- class C5 shares (the "Class C5 Shares");
- class C6 shares (the "Class C6 Shares");
- class C7 shares (the "Class C7 Shares");
- class C8 shares (the "Class C8 Shares");
- class C9 shares (the "Class C9 Shares");
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- class C10 shares (the "Class C10 Shares");

- class D2 shares (the "Class D2 Shares");

- class D3 shares (the "Class D3 Shares");

- class D4 shares (the "Class D4 Shares");

- class D5 shares (the "Class D5 Shares");

- class D6 shares (the "Class D6 Shares");

- class D7 shares (the "Class D7 Shares");

- class D8 shares (the "Class D8 Shares");

- class D9 shares (the "Class D9 Shares"); and

- class D10 shares (the "Class D10 Shares").

Second resolution

The Founding Shareholders resolve to increase the share capital of the Company by an amount of eight thousand one
hundred and seventy-three British Pounds and eighty pence (GBP 8,173.80) so as to raise it from its current amount of
one hundred and nineteen thousand two hundred and fifty-one British Pounds and sixty-two pence (GBP 119,251.62) to
one hundred and twenty-seven thousand four hundred and twenty-five British Pounds and forty-two pence (GBP
127,425.42) through a contribution in cash with the global share premium of an amount of one million nine hundred and
ninety-one thousand eight hundred and twenty-six British Pounds and twenty pence (GBP 1,991,826.20) by creating and
issuing (the "New Shares"):

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C2 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C3 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C4 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C5 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C6 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C7 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C8 Shares;

- twenty thousand nineteen (20,019) Class C9 Shares;

- twenty thousand twenty-eight (20,028) Class C10 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D2 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D3 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D4 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D5 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D6 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D7 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D8 Shares;

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D9 Shares; and

- seventy thousand eight hundred (70,800) Class D10 Shares;

each having a nominal value of one British penny (GBP 0.01) and the rights and obligations as set out in the Articles
as amended and restated by the following resolutions.

(a) Selena MEP LLP a limited liability partnership registered under partnership number OC395264 with its registered
office being at c/o South Staffordshire Plc, Green Lane, Walsall, WS2 7PD (the "New Shareholder" and together with the
Founding Shareholders referred to as the "Shareholders"), declares to subscribe for all of the New Shares and related
share premium through a contribution in cash of a total amount of two million British Pounds (GBP 2,000,000.-). Such
contribution in cash is allocated as follows: (i) eight thousand one hundred and seventy-three British Pounds and eighty
pence (GBP 8,173.80) are allocated to the share capital of the Company, (ii) one million one hundred and forty-one
thousand fifty-five British Pounds and nineteen pence (GBP 1,141,055.19) are allocated to the share premium account of
the Company and shall remain attached to the Class C Shares and (iii) eight hundred and fifty thousand seven hundred
and seventy-one British Pounds and one penny (GBP 850,771.01) are allocated to the share premium account of the
Company and shall remain attached to Class D Shares. The proof of the existence and of the value of the contribution
has been produced to the undersigned notary.

Third resolution

The Shareholders resolve to amend article 5.1 of the Articles (share capital) to reflect the decisions taken under the
preceding resolutions so that henceforth it shall read as follows:
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" 5. Share capital.

5.1 The issued share capital of the Company is set at one hundred and twenty-seven thousand four hundred and
twenty-five British Pounds and forty-two pence (GBP 127,425.42) represented by:

5.1.1 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A2 shares (the "Class A2
Shares");

5.1.2 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A3 shares (the "Class A3
Shares");

5.1.3 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A4 shares (the "Class A4
Shares");

5.1.4 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A5 shares (the "Class A5
Shares");

5.1.5 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A6 shares (the "Class A6
Shares");

5.1.6 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A7 shares (the "Class A7
Shares");

5.1.7 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A8 shares (the "Class A8
Shares");

5.1.8 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A9 shares (the "Class A9
Shares");

5.1.9 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A10 shares (the "Class A10
Shares");

5.1.10 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B2 shares (the "Class B2 Shares");

5.1.11 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B3 shares (the "Class B3 Shares");

5.1.12 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B4 shares (the "Class B4 Shares");

5.1.13 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B5 shares (the "Class B5 Shares");

5.1.14 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B6 shares (the "Class B6 Shares");

5.1.15 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B7 shares (the "Class B7 Shares");

5.1.16 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B8 shares (the "Class B8 Shares");

5.1.17 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B9 shares (the "Class B9 Shares"); and

5.1.18 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B10 shares (the "Class B10 Shares")

5.1.19 twenty thousand nineteen (20,019) class C2 shares (the "Class C2 Shares");

5.1.20 twenty thousand nineteen (20,019) class C3 shares (the "Class C3 Shares");

5.1.21 twenty thousand nineteen (20,019) class C4 shares (the "Class C4 Shares");

5.1.22 twenty thousand nineteen (20,019) class C5 shares (the "Class C5 Shares");

5.1.23 twenty thousand nineteen (20,019) class C6 shares (the "Class C6 Shares");

5.1.24 twenty thousand nineteen (20,019) class C7 shares (the "Class C7 Shares");

5.1.25 twenty thousand nineteen (20,019) class C8 shares (the "Class C8 Shares");

5.1.26 twenty thousand nineteen (20,019) class C9 shares (the "Class C9 Shares"); and

5.1.27 twenty thousand twenty-eight (20,028) class C10 shares (the "Class C10 Shares")

5.1.28 seventy thousand eight hundred (70,800) class D2 shares (the "Class D2 Shares");

5.1.29 seventy thousand eight hundred (70,800) class D3 shares (the "Class D3 Shares");

5.1.30 seventy thousand eight hundred (70,800) class D4 shares (the "Class D4 Shares");

5.1.31 seventy thousand eight hundred (70,800) class D5 shares (the "Class D5 Shares");

5.1.32 seventy thousand eight hundred (70,800) class D6 shares (the "Class D6 Shares");

5.1.33 seventy thousand eight hundred (70,800) class D7 shares (the "Class D7 Shares");

5.1.34 seventy thousand eight hundred (70,800) class D8 shares (the "Class D8 Shares");

5.1.35 seventy thousand eight hundred (70,800) class D9 shares (the "Class D9 Shares"); and

5.1.36 seventy thousand eight hundred (70,800) class D10 shares (the "Class D10 Shares")

each a "Share" and together referred to as the "Shares", having a nominal value of one penny (GBP 0.01) each and the
rights and obligations set out in these Articles. The holders of the Shares are together referred to as the "Shareholders"
and individually a "Shareholder""
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Fourth resolution

The Shareholders resolved to fully amend and restate the Articles (without amending the object clause) in order to,
among others, amend the clause relating the transfer of shares, conversion of shares, management, distribution and the
definitions, so that henceforth the Articles shall read as follows:

1. "Corporate form and name. This document constitutes the articles of association (the "Articles") of Selena Luxco
S.à r.l. (the "Company"), a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under the laws
of the Grand Duchy of Luxembourg including the law of 10 August 1915 on commercial companies as amended from
time to time (the "1915 Law").

2. Registered office.

2.1 The registered office of the Company (the "Registered Office") is established in the city of Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg.

2.2 The Registered Office may be transferred:

2.2.1 to any other place within the same municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by the Board of Managers
(as defined in article 9.1); or

2.2.2 to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg (whether or not in the same municipality) by a resolution
of the shareholders of the Company (a "Shareholders' Resolution") passed in accordance with these Articles - including
article 14.4 - and the laws from time to time of the Grand Duchy of Luxembourg including the 1915 Law ("Luxembourg
Law").

2.3 Should a situation arise or be deemed imminent, whether military, political, economic, social or otherwise, which
would prevent normal activity at the Registered Office, the Registered Office may be temporarily transferred abroad until
such time as the situation becomes normalised; such temporary measures will not have any effect on the Company's
nationality and the Company will, notwithstanding this temporary transfer of the Registered Office, remain a Luxembourg
company. The decision as to the transfer abroad of the Registered Office will be made by the Board of Managers.

2.4 The Company may have offices and branches, both in the Grand Duchy of Luxembourg and abroad.

3. Objects. The objects of the Company are:

3.1 to act as an investment holding company and to co-ordinate the business of any corporate bodies in which the
Company is for the time being directly or indirectly interested, and to acquire (whether by original subscription, tender,
purchase, exchange or otherwise) the whole of or any part of the stock, shares, debentures, debenture stocks, bonds
and other securities issued or guaranteed by any person and any other asset of any kind and to hold the same as invest-
ments, and to sell, exchange and dispose of the same;

3.2 to carry on any trade or business whatsoever and to acquire, undertake and carry on the whole or any part of the
business, property and/or liabilities of any person carrying on any business;

3.3 to invest and deal with the Company's money and funds in any way the Board of Managers thinks fit and to lend
money and give credit in each case to any person with or without security;

3.4 to borrow, raise and secure the payment of money in any way the Board of Managers thinks fit, including by the
issue (to the extent permitted by Luxembourg Law) of debentures and other securities or instruments, perpetual or
otherwise, convertible or not, whether or not charged on all or any of the Company's property (present and future) or
its uncalled capital, and to purchase, redeem, convert and pay off those securities;

3.5 to acquire an interest in, amalgamate, merge, consolidate with and enter into partnership or any arrangement for
the sharing of profits, union of interests, co-operation, joint venture, reciprocal concession or otherwise with any person,
including any employees of the Company;

3.6 to enter into any guarantee or contract of indemnity or suretyship, and to provide security for the performance
of the obligations of and/or the payment of any money by any person (including any body corporate in which the Company
has a direct or indirect interest or any person (a "Holding Entity") which is for the time being a member of or otherwise
has a direct or indirect interest in the Company or any body corporate in which a Holding Entity has a direct or indirect
interest and any person who is associated with the Company in any business or venture), with or without the Company
receiving any consideration or advantage (whether direct or indirect), and whether by personal covenant or mortgage,
charge or lien over all or part of the Company's undertaking, property or assets (present and future) or by other means;
for the purposes of this article 3.6 "guarantee" includes any obligation, however described, to pay, satisfy, provide funds
for the payment or satisfaction of, indemnify and keep indemnified against the consequences of default in the payment of,
or otherwise be responsible for, any indebtedness or financial obligations of any other person;

3.7 to purchase, take on lease, exchange, hire and otherwise acquire any real or personal property and any right or
privilege over or in respect of it;

3.8 to sell, lease, exchange, let on hire and dispose of any real or personal property and/or the whole or any part of
the undertaking of the Company, for such consideration as the Board of Managers thinks fit, including for shares, deben-
tures or other securities, whether fully or partly paid up, of any person, whether or not having objects (altogether or in
part) similar to those of the Company; to hold any shares, debentures and other securities so acquired; to improve,
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manage, develop, sell, exchange, lease, mortgage, dispose of, grant options over, turn to account and otherwise deal with
all or any part of the property and rights of the Company;

3.9 to do all or any of the things provided in any paragraph of this article 3 (a) in any part of the world; (b) as principal,
agent, contractor, trustee or otherwise; (c) by or through trustees, agents, sub-contractors or otherwise; and (d) alone
or with another person or persons;

3.10 to do all things (including entering into, performing and delivering contracts, deeds, agreements and arrangements
with or in favour of any person) that are in the opinion of the Board of Managers incidental or conducive to the attainment
of all or any of the Company's objects, or the exercise of all or any of its powers;

PROVIDED ALWAYS that the Company will not enter into any transaction which would constitute a regulated activity
of the financial sector or require a business license under Luxembourg Law without due authorisation under Luxembourg
Law.

4. Duration. The Company is established for an unlimited duration.

5. Share capital.
5.1 The issued share capital of the Company is set at one hundred and twenty-seven thousand four hundred and

twenty-five British Pounds and forty-two pence (GBP 127,425.42) represented by:
5.1.1 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A2 shares (the "Class A2

Shares");
5.1.2 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A3 shares (the "Class A3

Shares");
5.1.3 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A4 shares (the "Class A4

Shares");
5.1.4 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A5 shares (the "Class A5

Shares");
5.1.5 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A6 shares (the "Class A6

Shares");
5.1.6 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A7 shares (the "Class A7

Shares");
5.1.7 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A8 shares (the "Class A8

Shares");
5.1.8 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A9 shares (the "Class A9

Shares");
5.1.9 One million three hundred and eighteen thousand two hundred (1,318,200) class A10 shares (the "Class A10

Shares");
5.1.10 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B2 shares (the "Class B2 Shares");
5.1.11 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B3 shares (the "Class B3 Shares");
5.1.12 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B4 shares (the "Class B4 Shares");
5.1.13 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B5 shares (the "Class B5 Shares");
5.1.14 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B6 shares (the "Class B6 Shares");
5.1.15 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B7 shares (the "Class B7 Shares");
5.1.16 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B8 shares (the "Class B8 Shares");
5.1.17 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B9 shares (the "Class B9 Shares"); and
5.1.18 Six thousand eight hundred and eighteen (6,818) class B10 shares (the "Class B10 Shares")
5.1.19 twenty thousand nineteen (20,019) class C2 shares (the "Class C2 Shares");
5.1.20 twenty thousand nineteen (20,019) class C3 shares (the "Class C3 Shares");
5.1.21 twenty thousand nineteen (20,019) class C4 shares (the "Class C4 Shares");
5.1.22 twenty thousand nineteen (20,019) class C5 shares (the "Class C5 Shares");
5.1.23 twenty thousand nineteen (20,019) class C6 shares (the "Class C6 Shares");
5.1.24 twenty thousand nineteen (20,019) class C7 shares (the "Class C7 Shares");
5.1.25 twenty thousand nineteen (20,019) class C8 shares (the "Class C8 Shares");
5.1.26 twenty thousand nineteen (20,019) class C9 shares (the "Class C9 Shares"); and
5.1.27 twenty thousand twenty-eight (20,028) class C10 shares (the "Class C10 Shares")
5.1.28 seventy thousand eight hundred (70,800) class D2 shares (the "Class D2 Shares");
5.1.29 seventy thousand eight hundred (70,800) class D3 shares (the "Class D3 Shares");
5.1.30 seventy thousand eight hundred (70,800) class D4 shares (the "Class D4 Shares");
5.1.31 seventy thousand eight hundred (70,800) class D5 shares (the "Class D5 Shares");
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5.1.32 seventy thousand eight hundred (70,800) class D6 shares (the "Class D6 Shares");

5.1.33 seventy thousand eight hundred (70,800) class D7 shares (the "Class D7 Shares");

5.1.34 seventy thousand eight hundred (70,800) class D8 shares (the "Class D8 Shares");

5.1.35 seventy thousand eight hundred (70,800) class D9 shares (the "Class D9 Shares"); and

5.1.36 seventy thousand eight hundred (70,800) class D10 shares (the "Class D10 Shares")

each a "Share" and together referred to as the "Shares", having a nominal value of one penny (GBP 0.01) each and the
rights and obligations set out in these Articles. The holders of the Shares are together referred to as the "Shareholders"
and individually a "Shareholder".

5.2 The shares are in registered form only.

5.3 The Company may establish share premium accounts corresponding to a specific class of Shares (the "Share
Premium Accounts") into which any premium paid on a given class of Shares is to be transferred. Decisions as to the use
of the Share Premium Accounts are to be taken by the Shareholders subject to the 1915 Law, these Articles and any
Shareholders' Agreement, it being understood that any share premium paid into such Share Premium Account in respect
of an Alphabetical Series of Shares shall not be reimbursed to any Shareholder other than the holders of that Alphabetical
Series of Shares, irrespective of their Numerical Class.

5.4 The Company may, subject to any Shareholders' Agreement and without limitation, accept equity or other con-
tributions without issuing Shares or other securities in consideration for the contribution and may credit the contributions
to one or more accounts. Decisions as to the use of any such accounts are to be taken by the Shareholders subject to
the 1915 Law, these Articles and any Shareholders' Agreement. For the avoidance of doubt, any such decision may, but
need not, allocate any amount contributed to the contributor.

5.5 All Shares have equal rights subject as otherwise provided in these Articles or any Shareholders' Agreement.

5.6 The Company may increase the share capital, repurchase, redeem and/or cancel its Shares subject as provided in
the 1915 Law or any Shareholders' Agreement.

5.7 Subject to article 5.8, the share capital of the Company may be reduced exclusively through the repurchase and
subsequent cancellation of all the issued shares of one or more Numerical Classes (a "Share Redemption") in respect of
the following periods:

5.7.1 The period for the Class 2 Shares is the period starting on 10 December 2013 and ending on no later than 31
December 2014 (the "Class 2 Period").

5.7.2 The period for the Class 3 Shares is the period starting on the day after the Class 2 Period and ending no later
than on 31 December 2015 (the "Class 3 Period").

5.7.3 The period for the Class 4 Shares is the period starting on the day after the Class 3 Period and ending no later
than on 31 December 2016 (the "Class 4 Period").

5.7.4 The period for the Class 5 Shares is the period starting on the day after the Class 4 Period and ending on no
later than 31 December 2017 (the "Class 5 Period").

5.7.5 The period for the Class 6 Shares is the period starting on the day after the Class 5 Period and ending on no
later than 31 December 2018 (the "Class 6 Period").

5.7.6 The period for the Class 7 Shares is the period starting on the day after the Class 6 Period and ending on no
later than 31 December 2019 (the "Class 7 Period").

5.7.7 The period for the Class 8 Shares is the period starting on the day after the Class 7 Period and ending no later
than on 31 December 2020 (the "Class 8 Period").

5.7.8 The period for the Class 9 Shares is the period starting on the day after the Class 8 Period and ending no later
than on 31 December 2021 (the "Class 9 Period").

5.7.9 The period for the Class 10 Shares is the period starting on the day after the Class 9 Period and ending no later
than on 31 December 2022 (the "Class 10 Period").

5.8 Where a Numerical Class has not been repurchased and cancelled within the relevant Class Period, the redemption
and cancellation of that Numerical Class may be made within a new period (the "New Period"). A New Period shall, in
respect of the New Period for the relevant Numerical Class of Shares with the lowest number, commence on the day
after the expiry of the Class 10 Period and, in respect of all other Numerical Classes of Shares, commence on the day
after the expiry of the immediately preceding New Period. Each New Period shall be for a period of one calendar year
(subject as provided in article 5.9). By way of example, if the Class 2 Shares are not repurchased in their Class 2 Period,
the Class 3 Shares are repurchased in their Class 3 Period and the Class 4 Shares are not repurchased in their Class 4
Period, then the New Period for the Class 2 Shares will commence on 1 January 2023 and the New Period for the Class
4 Shares will commence on 1 January 2024.

5.9 For the avoidance of doubt, in the event that a repurchase and cancellation of a Numerical Class shall take place
prior to the last day of its respective Class Period (or as the case may be, New Period), the following Class Period (or
as the case may be, New Period) shall start on the day after the repurchase and cancellation of such Numerical Class and
shall continue to end on the day initially defined in the articles above. By way of example, if the Class 2 Shares are
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repurchased on 15 August 2014, the Class 3 Period will commence on 16 August 2014 and terminate not later than 31
December 2015.

5.10 Upon a Share Redemption becoming effective, the holders of the Shares which are repurchased by the Company
as part of the Share Redemption (the "Redeemed Shares") will be paid the Total Redemption Amount allocated among
the holders of each Redeemed Share in line with the principles set out in article 16.1.

6. Indivisibility of shares.
6.1 Each Share is indivisible.
6.2 A Share may be registered in the name of more than one person provided that all holders of a Share notify the

Company in writing as to which of them is to be regarded as their representative; the Company will deal with that
representative as if it were the sole Shareholder in respect of that Share including for the purposes of voting, dividend
and other payment rights.

7. Transfer of shares and securities.
7.1 The transfer of Shares is subject to the provisions of these Articles, articles 189 and 190 of the 1915 Law and the

provisions of any Shareholders' Agreement.
7.2 General Transfer Restrictions
7.2.1 No Shareholder shall Transfer any Securities in the Company during the relevant Lock-Up Period except (i)

pursuant to a Permitted Transfer or (ii) pursuant to a Transfer of all or substantially all of the assets of the group companies
and undertakings to which a Shareholder belongs or (iii) pursuant to article 7.3 of the present Articles and article VI of
any Shareholders' Agreement or as otherwise provided for in any Shareholders' Agreement, or (iv) in respect of LLP MEP
Vehicle, it shall Transfer its Class C Shares and/or Class D Shares during the Lock-Up Period to the extent that any such
Shares are subject to article 7.8 or as otherwise provided for in any Shareholders' Agreement. Any purported Transfer
of Securities in the Company in violation of these Articles or any Shareholders' Agreement shall be null and void, and the
Company shall not in any way give effect to any such impermissible Transfer.

7.2.2 The MEP Vehicles may not Transfer any Securities in the Company except in accordance with any Shareholders'
Agreement and these Articles.

7.3 Tag-Along Rights
Other than pursuant to (i) a Permitted Transfer, (ii) article 7.4 of these Articles in respect of a Drag Transaction

(provided that the B Shareholder's Tag-Along Right is excluded only when the A Shareholder has delivered to the B
Shareholder a Sale Notice in full compliance with article 7.4), (iii) a ROFO exercise pursuant to article 7.5, (iv) article 7.8
of these Articles or (iii) article 6.1 of any Shareholders' Agreement, if a Shareholder (the "Selling Shareholder") proposes
to Transfer Securities (a "Proposed Sale") to any Person, then each other Shareholder (except for PEC Vehicle) shall be
entitled to participate in such Proposed Sale up to such Shareholder's Pre-emption Percentage (the "Tag-Along Percen-
tage" and such participating right, the "Tag Along Right") under the same terms and conditions. The Selling Shareholder
shall furnish to the Company and each other Shareholder (except for PEC Vehicle) a written notice of such Proposed
Sale (the "Tag-Along Notice") provided the LLP MEP Vehicle shall have a Tag-Along Right only (x) if the A Shareholder
is the Selling Shareholder, (y) if the Proposed Sale represents (together with any previous Transfers of any Securities in
the Company by the A Shareholder) more than 30 per. cent of all of the Securities of the Company at that point in time
(on an as converted basis); and (z) only in respect of the vested Class C Shares and/or vested Class D Shares it holds at
such time, such Class C Shares and Class D Shares vesting in accordance with the vesting schedule of any Shareholders'
Agreement.

7.3.1 The Tag-Along Notice will include:
(1) (A) the number of Securities proposed to be so Transferred, (B) the proposed amount and form of consideration

to be received by the Selling Shareholder per Security or the formula by which such consideration is to be determined
(and if such consideration consists in part or in whole of assets other than cash, a good faith estimate of the fair market
value of such non-cash consideration and relevant information relating to such non-cash consideration); (C) the identity
of the proposed Transferee or Transferees (the "Proposed Transferee"); (D) the proposed Transfer date, if known and
(E) to the extent known, any other material terms of the Proposed Sale (including, without limitation, in respect of any
restrictive covenants, representation and warranties to be given by the Selling Shareholder); and

(2) an invitation to each other Shareholder (except for PEC Vehicle) to make an offer (any such Shareholder who
elects to make such an offer being a "Tagging Shareholder" and, together with the Selling Shareholder, the "Tag-Along
Sellers") that the Proposed Sale includes the number of Securities held by such Tagging Shareholder, determined as set
out in article 7.3.2 below.

7.3.2 Each Tagging Shareholder wishing to exercise the tag-along rights provided by this article 7.3 must, within twenty
Business Days following delivery of the Tag-Along Notice, deliver a notice (the "Tag-Along Offer") to the Selling Share-
holder, the Company and the PEC Vehicle indicating its desire to exercise its rights and specifying the number of Securities
it desires to Transfer (directly and in the case of Institutional Shareholders, indirectly via the PEC Vehicle). Each Tagging
Shareholder shall be entitled to specify in its Tag-Along Offer the number of Securities which such Tagging Shareholder
wishes to sell up to a number equal to (i) the total number of Securities proposed to be so Transferred by the Selling
Shareholder multiplied by (ii) the Tag-Along Percentage. To the extent the aggregate number of Securities (on an as
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converted basis) proposed to be Transferred pursuant to all Tag-Along Offers is less than the total number of Securities
the Proposed Transferee is willing to purchase, then each Tag-Along Seller shall be entitled to Transfer a portion of such
excess Securities pro rata to its Tag-Along Percentage relative to the other Tag-Along Sellers or in such other proportions
as the Shareholders may agree ("Tag Excess Amount"). To the extent the aggregate number of Securities (on an as
converted basis) proposed to be Transferred pursuant to all Tag-Along Offers is greater than the total number of Secu-
rities the Proposed Transferee is willing to purchase, then the number of Securities to be Transferred by each Tag-Along
Seller shall be reduced pro rata to its Tag-Along Percentage relative to the other Tag-Along Sellers.

7.3.3 Each Tagging Shareholder who does not make a Tag-Along Offer in compliance with the above requirements,
including the time period, shall be deemed to have waived all of such Tagging Shareholder's rights with respect to such
Proposed Sale, and the Tag-Along Sellers shall thereafter be free to Transfer the Securities in respect of which no Tag-
Along Offer has been made pursuant to and in compliance with this article 7.3 to the Proposed Transferee, for the same
form of consideration, at a price no greater than the price set forth in the Tag-Along Notice and on other terms and
conditions which are not materially more favorable to the Tag-Along Sellers than those set forth in the Tag-Along Notice.
In order to be entitled to exercise its right to sell Securities to the Proposed Transferee pursuant to this article 7.3, and
in particular article 7.3.2, each Tagging Shareholder must agree to make to the Proposed Transferee equivalent repre-
sentations and warranties with regards to such Tagging Shareholders' Securities as the Selling Shareholder agrees to make
in connection with the Proposed Sale (subject to equivalent limitations on liability) and to be subject to the equivalent
undertakings, covenants, indemnities or lock-up agreements affecting a pro rata portion of their Securities and/or other
securities and other orderly-exit covenants as the Selling Shareholder agrees to be subject to; provided that any such
representations, warranties and covenants shall be made severally and not jointly and are negotiated by the Selling Sha-
reholder on a bona fide arm's length basis. Each Tag-Along Seller will be responsible for its proportionate share of the
professional adviser fees and travel and other out-of-pocket expenses properly incurred for the benefit of all Tag-Along
Sellers in connection with the Proposed Sale based on the gross proceeds received or to be received in such Proposed
Sale to the extent not paid or reimbursed by the Proposed Transferee.

7.3.4 The offer of each Tagging Shareholder contained in such Tagging Shareholder's Tag-Along Offer shall be uncon-
ditional and irrevocable for ten Business Days and, to the extent such offer is accepted, such Tagging Shareholder shall
be bound and obligated to Transfer in the Proposed Sale on the same terms and conditions with respect to each Security
Transferred, as the Selling Shareholder, up to such number of Securities as such Tagging Shareholder shall have specified
in its Tag-Along Offer together with such Tagging Shareholder's Tag Excess Amount, as may be reduced in accordance
with article 7.3.2; provided that the price payable in relation to each Security will be on an as converted basis; and provided
further that if the material terms of the Proposed Sale change with the result that the price per Security on an as converted
basis shall be less than the prices set forth in the Tag-Along Notice, the form of consideration shall be different or the
other terms and conditions (including representations or warranties) shall be materially less favorable to the Tag-Along
Sellers than those set forth in the Tag-Along Notice, each Tagging Shareholder shall be permitted to withdraw the offer
contained in its Tag-Along Offer by written notice to the Selling Shareholder and upon such withdrawal shall be released
from its obligations with respect to such Tag-Along Offer. For the avoidance of doubt, no liability vis-à-vis the Proposed
Transferee or the Selling Shareholder shall attach to the B Shareholder in the event of a breach of this article 7.3.4 by
PEC Vehicle, without prejudice to the application of section 10.7 of any Shareholders' Agreement at the B Shareholder's
discretion

7.3.5 If any Tagging Shareholder exercises its rights under this article 7.3, the closing of the purchase of the Securities
with respect to which such rights have been exercised will take place concurrently with the closing of the sale of the
Selling Shareholder's Securities to the Proposed Transferee.

7.3.6 If prior to the closing of the Proposed Sale, the terms of the Proposed Sale shall change with the result that the
price to be paid on an as converted basis in such Proposed Sale shall be greater than the price per Security set forth in
the Tag-Along Notice or the other principal terms of such Proposed Sale shall be materially more favorable to the Tag-
Along Sellers than those set forth in the Tag-Along Notice, the Tag-Along Notice shall be null and void, and it shall be
necessary for a separate Tag-Along Notice to be furnished to all Shareholders (except for the PEC Vehicle), and the terms
and provisions of this article 7.3 separately complied with, in order to consummate such Proposed Sale pursuant to this
article 7.3 In addition, if the Tag-Along Sellers have not completed the Proposed Sale by the end of the 180 th day (as
such period may be extended to obtain any required regulatory approvals) after the date of delivery of the Tag-Along
Notice, each Tagging Shareholder shall be released from its obligations under such the Tag-Along Offer, the Tag-Along
Notice shall be null and void, and it shall be necessary for a separate Tag-Along Notice to be furnished, and the terms
and provisions of this article 7.3 separately complied with, in order to consummate such Proposed Sale pursuant to this
article 7.3, unless the failure to complete such Proposed Sale was due to the failure by any Tagging Shareholder to comply
with the terms of this article 7.3.

7.4 Drag Along Rights
Notwithstanding anything contained in this article 7 to the contrary, (a) if the A Shareholder accepts an offer for a

Change of Control Transaction, then the A Shareholder will be entitled, at its sole discretion, to request the LLP MEP
Vehicle to Transfer all, or any part, of the Securities it holds to the Transferee on the same terms and conditions as the
A Shareholder and to deliver a written notice (a "Change of Control Notice") with respect to such Change of Control
Transaction as soon as practicable prior to the anticipated closing date of such Change of Control Transaction to the
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Company, and b) if the A Shareholder accepts an offer for a Sale Transaction (which may, for the avoidance of doubt,
only occur following the application of article 7.5), then the A Shareholder will be entitled to request the other Share-
holders to Transfer their Securities to the Transferee under the same terms and conditions as the A Shareholder and to
deliver a written notice (the "Sale Notice") with respect to such Sale Transaction as soon as practicable prior to the
anticipated closing date of such Sale Transaction to the Company and to all other Shareholders. For the avoidance of
doubt, (i) a Sale Notice is valid only if it is notified by the A Shareholder concomitantly to all Shareholders, including the
LLP MEP Vehicle, the PEC Vehicle and the B Shareholder; (ii) whenever the A Shareholder intends to accept an offer for
a Change of Control Transaction, the B Shareholder shall benefit from the Tag-Along Right set forth in article 7.3 above;
and (iii) whenever the A Shareholder intends to accept an offer for a Drag Transaction, the B Shareholder shall benefit
from the ROFO.

7.4.1 The Required Sale Notice will include (i) the name and address of the proposed Transferee, (ii) the proposed
aggregate consideration to be paid by the proposed Transferee net of any related transaction expenses (and if such
consideration consists in part or in whole of non-cash consideration, the A Shareholder will provide information, to the
extent reasonably available to the A Shareholder, relating to such non-cash consideration), (iii) if known, the proposed
Transfer date, (iv) the number of Securities to be Transferred by each Shareholder, and (v) to the extent known, any
other material terms of the Drag Transaction (including, without limitation, in respect of any restrictive covenants, re-
presentation and warranties to be given by the A Shareholder).

7.4.2 Each such other Shareholder (a "Dragged Shareholder"), upon receipt of, as applicable, a Required Sale Notice,
shall be obligated (i) in the case of the B Shareholder and the PEC Vehicle with respect to a Sale Transaction, to sell all
but not less than all, of its Securities; and (ii) in the case of the LLP MEP Vehicle to sell all or part all of its Securities (at
the A Shareholder's sole discretion) on the terms and conditions set forth in the Required Sale Notice. Each Dragged
Shareholder shall be further obligated (i) to participate in the Drag Transaction contemplated by the Required Sale Notice,
(ii) to vote its Securities in favor of the Drag Transaction at any meeting of shareholders called to vote on or approve
the Drag Transaction and/or to grant a proxy to the A Shareholder to vote such Dragged Shareholder's Securities in
favor of the Drag Transaction and/or to consent in writing to the Drag Transaction, (iii) to waive all dissenters' or appraisal
rights in connection with the Drag Transaction, (iv) to enter into agreements relating to the Drag Transaction and to
agree (as to itself) to make to the proposed Transferee equivalent representations and warranties with regards to such
Dragged Shareholder's Securities as the A Shareholder agrees to make in connection with the A Shareholder and its
Securities as part of the Drag Transaction (subject to equivalent limitations on liability) and to be subject to the equivalent
undertakings, covenants, indemnities and lock-up agreements (subject to equivalent limitations on liability) as the A Sha-
reholder agrees to be subject to (provided that any such representations, warranties, undertakings, covenants, indemnities
and agreements shall be made severally and not jointly and provided they are negotiated by the A Shareholder on a bona
fide arm's-length basis), and (v) if reasonably requested to facilitate the completion of the Drag Transaction, to grant
powers of attorney to the A Shareholder or its designee to sign completion documents and/or to sign or deliver such
other documents as the A Shareholder is signing if reasonable and appropriate in the context of such Drag Transaction.
If at the end of the 180 th day after the date of delivery of the Required Sale Notice (as such period may be extended to
obtain any required regulatory approvals), the A Shareholder has not completed the proposed Drag Transaction, the
Required Sale Notice shall be null and void, each such Dragged Shareholder shall be released from such Dragged Share-
holder's obligations under the Required Sale Notice and it shall be necessary for a separate Required Sale Notice to be
furnished and the terms and provisions of this article 7.4 separately complied with in order to consummate any Drag
Transaction.

7.4.3 Any professional adviser fees and travel or other out-of-pocket expenses properly incurred for the benefit of all
Shareholders in connection with such Drag Transaction, shall be paid by the Shareholders pro rata from the gross pro-
ceeds to be received by such Shareholder to the extent not paid or reimbursed by a member of the Group or the
Transferee.

7.5 ROFO.

If an Institutional Shareholder intends to sell any or all of its Securities to a third party (the "Seller") other than pursuant
to a Permitted Transfer or any provisions of section 6.1 of any Shareholders' Agreement, the Seller shall furnish a bona
fide written notice (the "ROFO Notice") to the other Shareholder (except for the MEP Vehicles) (the "Non-Sellers") of
the number and class of Securities it intends to sell and offer to the Non-Sellers the right to make an irrevocable and
unconditional offer to purchase all of such Securities as specified in the ROFO Notice. Within 45 days following the date
of delivery of the ROFO Notice, the Non-Sellers may make an unconditional and irrevocable offer to purchase such
Securities by furnishing written notice to the Seller of the price in cash offered for such Securities (the "ROFO Offer").
Within 45 days after receipt of the ROFO Offer(s), the Seller may accept such offer (and in the case of more than one
offer, may accept the highest ROFO Offer) to purchase any such Securities at the cash price set forth in the ROFO Offer
(the "ROFO Price") by furnishing written notice to the Non-Seller(s). If the Seller accepts the ROFO Offer, the Transfer
of Securities shall complete on the fifteenth Business Day after such notice or such longer period as reasonably required
to obtain any necessary regulatory approval. The Shareholders shall take all such actions necessary or appropriate to
consummate the Transfer of such Securities, including delivery of good title, free of any liens, claims, charges and en-
cumbrances and accompanied by customary representations as to title and authority. If the Seller does not accept the
ROFO Offer(s), the Seller may seek other offers for such Securities from a bona fide third party that is not its Affiliate
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at a price that is greater than the ROFO Price, provided that if the Seller has not reached a binding agreement to sell
such Securities at a price which is greater than the ROFO Price within 150 days following receipt of the ROFO Offer,
the Seller may not sell such Securities without first providing the Non-Sellers with a new ROFO Notice. If the Non-Sellers
do not make a new ROFO Offer within 45 days following the date of delivery of the new ROFO Notice (or waive their
rights thereunder), the Seller may sell its Securities any time within the 150 day period following the date of the new
ROFO Notice to a bona fide third party that is not its Affiliate at any price. The provisions of this article 7.5 shall be
followed should such a sale not be consummated within that 150 day period.

7.6 Other Transfer Restrictions

7.6.1 In addition to any other restrictions on Transfers herein contained, without the approval of the Board of Mana-
gers, no Shareholder may Transfer any Securities in the Company:

(1) to any Person who lacks the legal right, power or capacity to own such Securities;

(2) if such Transfer requires the registration or other qualification of such Securities pursuant to any applicable secu-
rities laws;

(3) if such Transfer will have a material adverse tax consequence for the Company or any of the Shareholders;

(4) for so long as the Company is a partnership for U.S. federal income tax purposes, if such Transfer is effectuated
through an "established securities market" or a "secondary market (or the substantial equivalent thereof)" within the
meaning of section 7704 of the IRC or such Transfer would otherwise result in the Company being treated as a "publicly
traded partnership", as such term is defined in sections 469(k)(2) or 7704(b) of the IRC and the regulations promulgated
thereunder (unless (i) such Transfer is disregarded in determining whether interests in the Company are readily tradable
on a secondary market or the substantial equivalent thereof under section 1.7704-1 of the U.S. Treasury Regulations
(other than section 1.7704-1(e)(1)(x) thereof) or (ii) the Shareholders determine that the Company will satisfy the re-
quirements of section 1.7704-1(h) of the U.S. Treasury Regulations at all times during the taxable year of such Transfer);
or

(5) if in the reasonable determination of the Board of Managers, such Transfer would require the prior consent of any
regulatory agency and such prior consent has not been obtained.

7.6.2 Unless otherwise approved by the Board of Managers, no Transfer of Securities in the Company may be made
or recorded in the books and records of the Company unless the Transferee shall deliver to the Company notice of such
Transfer, including a fully executed copy of all documentation and agreements relating to the Transfer and any agreements
or other documents required by any Shareholders' Agreement.

7.6.3 Notwithstanding anything to the contrary herein (where applicable), except for sections 5.7(e) and 5.7(f) of any
Shareholders' Agreement, a Shareholder may only Transfer Shares to any person (other than to the Company) if, at the
same time, such Shareholder also makes a proportionate Transfer of Securities in the Company other than Shares to
such Person, for the avoidance of doubt, including the PECs (and vice versa), if any, held by such Shareholder. Any provision
in these Articles referring to or permitting or requiring a Transfer of Shares shall be deemed to include a reference to
(or permit or require, as the case may be) a Transfer of the proportionate amount of the Securities in the Company
other than Shares (and vice versa), if any.

7.7 Sale process

Subject to the other provisions of this article 7 and the provisions of any Shareholders' Agreement, each Institutional
Shareholder shall, in its sole discretion, decide whether or not to pursue, consummate, postpone or abandon any pro-
posed Transfer pursuant to clauses 7.3, 7.4 or clause 7.5 as applicable, and the terms and conditions thereof. Neither any
Institutional Shareholder nor any Affiliate of any such Institutional Shareholder shall have any liability to any other party
to any Shareholders' Agreement arising from, relating to or in connection with the pursuit, consummation, postponement,
abandonment or terms and conditions of any such proposed Transfer, except to the extent such Institutional Shareholder
shall have failed to comply with the provisions of this article 7 or the provisions of any Shareholders' Agreement.

7.8 Leavers provisions

The provisions of this article 7.8 shall apply in connection with a Leaver (as defined hereinafter).

7.8.1 For the purposes of this article 7.8:

(a) “Bad Leaver” shall mean a Leaver who is not a Good Leaver or if an Underlying Manager becomes the subject of
bankruptcy proceedings.

(b) “Just Cause” shall mean in respect of an Underlying Manager whose employment is terminated by a member of
the Group:

(i) the commission by such Underlying Manager of a felony or a crime involving moral turpitude, fraud or any other
act or omission involving dishonesty or any act intended to materially harm the business of the Group;

(ii) conduct of such Underlying Manager which the board of South Staffordshire Plc determines has brought the Group
into public disgrace or disrepute;

(iii) the commission by such Underlying Manager of any act which, under the terms of such Underlying Manager's
employment agreement with a member of the Group (if any) or the written policy of a member of the Group, would
warrant the termination of employment with immediate effect;
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(iv) gross negligence or wilful misconduct by such Underlying Manager with respect to his duties or responsibilities in
respect of the Group;

(v) the gross failure of such Underlying Manager to perform the essential duties or responsibilities assigned to such
Underlying Manager by the Group (other than any act that results in a violation of paragraphs (i), (ii), (iii) or (iv)), which
failure persists for thirty days following receipt of a written notice from a member of the Group regarding such failure;
or

(vi) a material breach by such Underlying Manager of the terms and conditions of any Shareholders' Agreement (in-
cluding, without limitation, any unauthorized Transfer of Securities or a breach of the non-compete or non-solicitation
provisions set out in any Shareholders' Agreement).

(vii) and the determination of “Just Cause” shall be made in good faith by the Board of Managers (and it is noted that
“Just Cause” shall be determined by reference to the prevailing facts, irrespective of whether as a matter of local labour
laws the event or matter justifies immediate or summary dismissal).

(c) “Fair Market Value” shall be determined in good faith by the Board of Managers on the basis of the most recent
KKR Quarterly Valuation.

(d) “Good Leaver” shall be a Leaver whose employment with the Group ceases due to (i) death, (ii) permanent disability,
(iii) voluntary retirement at age 60 or beyond, provided that such Leaver has been an employee of the Group for at least
3 years (iv) redundancy, (v) termination by the Underlying Manager due to demotion of title or substantial modification
of his compensation, powers, job responsibilities or other substantial modification of his employment contract or (vi)
termination by the employer other than for Just Cause.

(e) “Leaver” has the meaning given in the definition of Termination Date.
(f) “Subscription Price” means the capital contribution made by a Leaver that is attributable to the number of Class C

Shares or Class D Shares (as the case may be), as subscribed for by the LLP MEP Vehicle (as at the date of adoption of
these Articles as set out in Schedule 1 to any Limited Liability Partnership Agreement) or such higher subscription price
as determined in accordance with any Shareholders' Agreement.

7.8.2 Between the Termination Date and the date that is six months from the Termination Date, the Company shall
serve notice in writing on the LLP MEP Vehicle and the Leaver and, if applicable, such Permitted Transferees, requiring
the LLP MEP Vehicle to transfer (and such Leaver to cause the LLP MEP Vehicle to Transfer) all of the Class C Shares or
all of the Class D Shares that the LLP MEP Vehicle holds, that are attributable to such Leaver's interest in the LLP MEP
Vehicle, to the Company or its designees, it being specified that if the designee is an A Shareholder or an Affiliate thereof,
the B Shareholder shall have the ability to acquire its Pre-emption Percentage of such Shares (and vice versa) (the “Re-
purchase Right”).

7.8.3 The price payable for Class C Shares or Class D Shares subject to the Repurchase Right shall be:
(a) in the case of a Good Leaver, (A) for vested Class C Shares and vested Class D Shares the higher of the Subscription

Price and Fair Market Value at the Termination Date, provided that vesting of the Class C Shares and/or the Class D
Shares (as the case may be) shall cease on the date such Good Leaver receives notice of the cessation of his/her em-
ployment, or on the date he/she is put on garden leave (whichever date is earlier) and (B) for the unvested Class C Shares
or unvested Class D Shares, the Subscription Price; and

(b) in the case of a Bad Leaver, for both vested (in this article 7.8.3 the words "vested" of "unvested" are used for the
purpose of any Shareholders' Agreement) and unvested Class C Shares and Class D Shares, the lower of the Subscription
Price and Fair Market Value at the Termination Date.

7.8.4 The consideration payable under this article 7.8 shall be paid in cash at the date of Transfer.
7.8.5 Completion of the sale and purchase of any Class C Shares and/or Class D Shares pursuant to this article 7.8

shall take place at the date specified by the Company in the written notice exercising its right.
7.8.6 On the due completion date the LLP MEP Vehicle shall deliver share transfer forms in respect of the Class C

Shares or Class D Shares to be Transferred in favour of the relevant buyer (or as it may direct) together with the applicable
share certificates (or a suitable indemnity for lost certificates) against delivery by the buyer of cash. If the LLP MEP Vehicle
fails to comply with its obligations in this article 7.8.6 on the applicable completion date, the LLP MEP Vehicle shall be
deemed to have appointed any person nominated for the purpose by the Company to be his agent and attorney to execute
and deliver all necessary transfers on his behalf. After the relevant transferee has been registered as the holder of the
Class C Shares or the Class D Shares, the validity of such proceedings shall not be questioned by any person.

7.8.7 The Board of Managers (acting reasonably) may, to the extent permitted by Luxembourg Law, amend, vary or
disapply the provisions of this article 7.8 (including, for the avoidance of doubt, the non-compete, non-solicitation and
co-operation provisions set out in any Shareholders' Agreement) in respect of the Underlying Managers, or any Underlying
Manager, by notice in writing to such Underlying Manager(s).

8. Conversion of shares.
8.1 Each Class B Share will be convertible into one hundred (100) corresponding Class A Shares, each Class C Share

will be convertible into 11.4939615939616 corresponding Class A Shares and each Class D Share will be convertible into
2.43759730069052 corresponding Class A Shares (in each case, subject to adjustment for combinations, consolidations,
recapitalizations and shares splits). For the avoidance of doubt, the number of Class A Shares held by any holder into
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which Class C Shares and/or Class D Shares will convert will be calculated by applying the above conversion to the Class
C Shares and/or Class D Shares of that holder and rounding up or down the resulting figure to the nearest whole Class
A Share. Notwithstanding anything to the contrary in article

8.2, in these Articles, the term "on an as converted basis" shall mean, for the Class B Shares or the Class C Shares or
the Class D Shares on an as converted basis to Class A Shares.

8.2 All Shares other than Class A Shares will only be converted into Class A Shares in connection with (i) the voluntary
or involuntary liquidation, bankruptcy, dissolution, reconstitution, wind-up or (ii) a merger, consolidation, reorganization
or similar transaction involving the Company in which the Securities outstanding immediately prior to such transaction
do not continue to represent, or are not converted into or exchanged for equity securities that represent, immediately
following such transaction, a majority, by voting power, of the equity securities of (1) the surviving or resulting entity or
(2) if the surviving or resulting entity is a wholly-owned subsidiary of another entity immediately following such transaction,
the parent entity of such surviving or resulting entity.

9. Management.

9.1 The Company will be managed by a board of managers or conseil de gérance (the "Board of Managers"), (each
manager being a "Manager"). The A Shareholder will at all time be entitled to nominate four (4) Managers for appointment.

9.2 For so long as the initial B Shareholder either (i) continues to own the majority of the Securities owned by the
initial B Shareholder on Implementation Date or (ii) retains the same Pre-emption Percentage as it does on Implementation
Date, the initial B Shareholder shall be entitled to nominate one (1) Manager.

9.3 The Managers shall be appointed by a Shareholders' Resolution passed in accordance with Luxembourg Law and
these Articles.

9.4 A Manager may be removed with or without cause from time to time and at any time by the Shareholders' Meeting
(as defined below) upon request (except in relation to any Manager appointed under article 9.2) by the A Shareholders
or (in relation to any Manager appointed under article 9.2) by the B Shareholders.

10. Powers of the managers.

10.1 The Board of Managers may take all or any action which is necessary or useful to realise any of the objects of the
Company, subject to the provisions of any Shareholders' Agreement and article 10.3 and with the exception of those
reserved by Luxembourg Law or these Articles to be decided upon by the Shareholders.

10.2 All powers not expressly reserved by Luxembourg Law or the present Articles to the Shareholders' Meeting fall
within the competence of the Board of Managers subject to the provisions of any Shareholders' Agreement.

10.3 None of the actions listed below may be taken by or on behalf of the Company or any other member of the
Group unless and until the B Shareholder(s) has consented in writing to such action prior to the taking of such action:

10.3.1 any amendment of the Organizational Documents of the Company, Hydriades III Limited or any of their material
Subsidiaries if such amendment has an disproportionate material adverse effect on the B Shareholder(s) or the PEC Vehicle
or the Company;

10.3.2 any material change in the nature or scope of the business of the Group taken as a whole, including (i) the
introduction or discontinuance of any material field of activity, (ii) any acquisition or disposal of assets (save in respect of
the disposal or Transfer of any non-regulated business or asset of the Group) and (iii) additional material investments, in
each case, in excess of twenty five million British Pounds (GBP 25,000,000) that is not contemplated by the Business Plan
or (iv) any sale of all or substantially all of the assets of the Company and/or Hydriades III Limited;

10.3.3 giving any consent or approval to any amendment to the any preferred equity certificates terms and conditions;

10.3.4 any Affiliate transaction between the Company, an Intermediate Investment Vehicle, or Hydriades III Limited
and any of their Subsidiaries, on the one hand, and KKR or any Affiliate of KKR, on the other, except for transactions
entered into on an arm's length basis and approved by the relevant Group Company board; and in such cases, the B
Shareholder(s) shall receive one annual notification of any such Affiliate transactions. For the purpose of this article 10.3.4,
the PEC Vehicle is deemed to be an Affiliate of the A Shareholder;

10.3.5 the voluntary liquidation, dissolution, reconstitution, winding-up or bankruptcy of the Company or Hydriades
III Limited (other than a liquidation and dissolution following a sale of all or substantially all of the assets of Hydriades III
Limited's assets);

10.3.6 any redemption of Securities in Company except in accordance with the provisions of any Shareholders' Agree-
ment; and

10.3.7 the making of any commitment or announcement with respect to any of the foregoing provisions.

11. Representation. Subject as provided by Luxembourg Law, any Shareholders' Agreement and these Articles, the
following are authorised to represent and/or bind the Company:

(1) any one Manager;

(2) any person to whom such power has been delegated in accordance with article 12.
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12. Agent of the managers. The Board of Managers may delegate any of their powers for specific tasks to one or more
ad hoc agents and will determine any such agent's powers and responsibilities and remuneration (if any), the duration of
the period of representation and any other relevant conditions of its agency.

13. Board meetings.
13.1 Meetings of the Board of Managers ("Board Meetings") may be convened by any Manager on reasonable notice.

The Board of Managers shall appoint a chairman.
13.2 The Board of Managers may validly debate and take decisions at a Board Meeting without complying with all or

any of the convening requirements and formalities if all the Managers have waived the relevant convening requirements
and formalities either in writing or, at the relevant Board Meeting, in person or by an authorized representative.

13.3 A Manager may appoint any other Manager (but not any other person) to act as his representative (a "Manager's
Representative") at a Board Meeting to attend, deliberate, vote and perform all his functions on his behalf at that Board
Meeting. A Manager can act as representative for more than one other Manager at a Board Meeting provided that (without
prejudice to any quorum requirements) at least two Managers are physically present at a Board Meeting held in person
or participate in person in a Board Meeting held under article 13.5.

13.4 At all duly called meetings of the Board of Managers, a majority of the total number of Managers shall constitute
a quorum for the transaction of business, and, the vote of a majority of the total number of Managers present or repre-
sented shall be the act of the Board of Managers. Each Manager will be entitled to one vote. If a quorum will not be
present at any Board Meeting, the Managers present will adjourn the Board Meeting. With respect to any matter brought
before the Board of Managers for approval, if the Board of Managers shall have reached a dead-lock (i.e., equal votes for
and against such matter), the matter shall be deemed not to have been approved by the Board of Managers.

13.5 A Manager or his Manager's Representative may validly participate in a Board Meeting through the medium of
conference telephone, video conference or similar form of communications equipment provided that all persons parti-
cipating in the meeting are able to hear and speak to each other throughout the meeting. A person participating in this
way is deemed to be present in person at the meeting and shall be counted in the quorum and entitled to vote. Subject
to Luxembourg Law, all business transacted in this way by the Managers shall, for the purposes of these Articles, be
deemed to be validly and effectively transacted at a Board Meeting, notwithstanding that fewer than the number of
directors (or their representatives) required to constitute a quorum are physically present in the same place.

13.6 A resolution in writing signed by all the Managers (or in relation to any Manager, his Manager's Representative)
shall be as valid and effective if it had been passed at a Board Meeting duly convened and held and may consist of one or
several documents in the like form each signed by or on behalf of one or more of the Managers concerned.

13.7 The minutes of a Board Meeting shall be signed by and extracts of the minutes of a Board Meeting may be certified
by any Manager present at the Meeting.

14. Shareholders' resolutions.
14.1 Each Shareholder shall have one vote for every Share of which he is the holder.
14.2 Subject as provided in articles 14.3, 14.4 and 14.5, Shareholders' Resolutions are only valid if they are passed by

Shareholders holding more than half of the Shares, provided that if that figure is not reached at the first meeting or first
written consultation, the Shareholders shall be convened or consulted a second time, by registered letter and the reso-
lution may be passed by a majority of the votes cast, irrespective of the number of Shares represented.

14.3 Shareholders may not change the nationality of the Company or oblige any of the Shareholders to increase their
participation in the Company otherwise than by unanimous vote of the Shareholders.

14.4 Subject as provided in article 14.3, any resolution to change these Articles (including a change to the Registered
Office), needs to be passed by a majority in number of the Shareholders representing three quarters of the Shares.

14.5 A resolution to dissolve the Company or to determine the method of liquidating the Company and/or to appoint
the liquidators needs to be passed in accordance with Luxembourg Law.

14.6 A meeting of Shareholders (a "Shareholders' Meeting") may validly debate and take decisions without complying
with all or any of the convening requirements and formalities if all the Shareholders have waived the relevant convening
requirements and formalities either in writing or, at the relevant Shareholders' Meeting, in person or by an authorised
representative.

14.7 A Shareholder may be represented at a Shareholders' Meeting by appointing in writing (or by fax or e-mail or any
similar means) a proxy or attorney who need not be a Shareholder.

14.8 If at the time the Company has no more than twenty-five Shareholders, Shareholders' Resolutions may be passed
by written vote of Shareholders rather than at a Shareholders' Meeting provided that each Shareholder receives the
precise wording of the text of the resolutions or decisions to be adopted and each Shareholder votes in writing in favour
of the relevant resolutions.

15. Business year.

15.1 The Company's financial year starts on 1 st January and ends on the 31 st December of each year provided that,
as a transitional measure, the first financial year of the Company starts on the date of its incorporation and ends on the
following 31 December (all dates inclusive).
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15.2 If at the time the Company has more than twenty-five Shareholders, at least one annual general meeting must be
held each year pursuant to article 196 of the 1915 Law.

16. Distributions on shares.
16.1 All distributions (including all payments in respect of the cancellation, redemption or repurchase by the Company

of any Securities in the Company) paid by the Company in respect of Shares, shall be paid pro rata (subject as provided
in articles 5.7-5.10 and 16.5) and at the same time to all the A Shareholders, B Shareholders, C Shareholder and D
Shareholder in proportion to their respective Fully Converted Percentages unless, in each case, any such Shareholder
waives by written notice to the Company its right to receive such distribution or the proceeds of such repurchase. For
the avoidance of doubt, nothing shall prohibit the redemption or repayment of any shareholder debt prior to any distri-
bution or dividend being paid to Shareholders.

16.2 Any distributions will be made subject to any applicable law and to the provisions of any Shareholders' Agreement.

16.3 From the net profits of the Company determined in accordance with Luxembourg Law, five per cent shall be
deducted and allocated to a legal reserve fund. That deduction will cease to be mandatory when the amount of the legal
reserve fund reaches one tenth of the Company's nominal capital.

16.4 Subject to the provisions of Luxembourg Law and the Articles, the Company may by resolution of the Shareholders
declare dividends in accordance with the respective rights of the Shareholders.

16.5 The Board of Managers may decide to pay interim dividends to the Shareholder(s) before the end of the financial
year on the basis of a statement of accounts showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood
that (i) the amount to be distributed may not exceed, where applicable, realised profits since the end of the last financial
year, increased by carried forward profits and distributable reserves, but decreased by carried forward losses and sums
to be allocated to a reserve to be established according to the 1915 Law or these Articles and that (ii) any such distributed
sums which do not correspond to profits actually earned may be recovered from the relevant Shareholder(s).

16.6 In the event of a dividend declaration, such dividend shall be allocated and paid in the following order:

16.6.1 the holder(s) of the Class A2 Shares, Class B2 Shares, Class C2 Shares and Class D2 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.25% of the nominal value of the Class A2 Shares, Class B2 Shares, Class C2 Shares and Class D2
Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B2 Shares, Class C2 Shares and
Class D2 Shares, Class B2 Shares, Class C2 Shares and Class D2 Shares will have deemed to have been converted into
Class A2 Shares;

16.6.2 the holder(s) of the Class A3 Shares, Class B3 Shares, Class C3 Shares and Class D3 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.30% of the nominal value of the Class A3 Shares, Class B3 Shares, Class C3 Shares and Class D3
Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B3 Shares, Class C3 Shares and
Class D3 Shares, the Class B3 Shares, Class C3 Shares and Class D3 Shares will have deemed to have been converted
into Class A3 Shares;

16.6.3 the holder(s) of the Class A4 Shares, Class B4 Shares, Class C4 Shares and Class D4 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.35% of the nominal value of the Class A4 Shares, Class B4 Shares, Class C4 Shares and Class D4
Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B4 Shares, Class C4 Shares and
Class D4 Shares, the Class B4 Shares, Class C4 Shares and Class D4 Shares will have deemed to have been converted
into Class A4 Shares;

16.6.4 the holder(s) of the Class A5 Shares, Class B5 Shares, Class C5 Shares and Class D5 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.40% of the nominal value of the Class A5 Shares, Class B5 Shares, Class C5 Shares and Class D5
Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B5 Shares, Class C5 Shares and
Class D5 Shares, the Class B5 Shares, Class C5 Shares and Class D5 Shares will have deemed to have been converted
into Class A5 Shares;

16.6.5 the holder(s) of the Class A6 Shares, Class B6 Shares, Class C6 Shares and Class D6 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.45% of the nominal value of the Class A6 Shares, Class B6 Shares, Class C6 Shares and Class D6
Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B6 Shares, Class C6 Shares and
Class D6 Shares, the Class A6 Shares, Class B6 Shares, Class C6 Shares and Class D6 Shares will have deemed to have
been converted into Class A6 Shares;

16.6.6 the holder(s) of the Class A7 Shares, Class B7 Shares, Class C7 Shares and Class D7 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.50% of the nominal value of the Class A7 Shares, Class B7 Shares, Class C7 Shares and Class D7
Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B7 Shares, Class C7 Shares and
Class D7 Shares, the Class B7 Shares, Class C7 Shares and Class D7 Shares will have deemed to have been converted
into Class A7 Shares;

16.6.7 the holder(s) of the Class A8 Shares, Class B8 Shares, Class C8 Shares and Class D8 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.55% of the nominal value of the Class A8 Shares and Class B8 Shares provided, that for the purpose
of the calculation of the nominal value of the Class B8 Shares, the Class B8 Shares will have deemed to have been converted
into Class A8 Shares;

16.6.8 the holder(s) of the Class A9 Shares, Class B9 Shares, Class C9 Shares and Class D9 Shares shall be entitled to
a dividend equal to 0.60% of the nominal value of the Class A9 Shares, Class B9 Shares, Class C9 Shares and Class D9
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Shares provided, that for the purpose of the calculation of the nominal value of the Class B9 Shares, Class C9 Shares and
Class D9 Shares, the Class B9 Shares, Class C9 Shares and Class D9 Shares will have deemed to have been converted
into Class A9 Shares;

16.6.9 the holder(s) of the Class A10 Shares, Class B10 Shares, Class C10 Shares and Class D10 Shares shall be entitled
to a dividend equal to 0.65% of the nominal value of the Class A10 Shares and Class B10 Shares provided, that for the
purpose of the calculation of the nominal value of the Shares, Class B10 Shares, Class C10 Shares and Class D10 Shares,
the Class A10 Shares, Class B10 Shares, Class C10 Shares and Class D10 Shares will have deemed to have been converted
into Class A10 Shares; and

16.6.10 The balance shall be allocated to the holders of the classes of Shares pursuant to a decision taken by the
Shareholders' Meeting.

17. Dissolution and liquidation. The liquidation of the Company shall be decided by the Shareholders' Meeting in
accordance with Luxembourg Law and article 14. If at the time the Company has only one Shareholder, that Shareholder
may, at its option, resolve to liquidate the Company by assuming personally all the assets and liabilities, known or unknown,
of the Company. Any proceeds resulting from the liquidation will be distributed to the Shareholders in accordance with
their respective rights.

18. Interpretation and Luxembourg law.
18.1 In these Articles:

18.1.1 a reference to:

(a) one gender shall include each gender;

(b) (unless the context otherwise requires) the singular shall include the plural and vice versa;

(c) a statutory provision or statute includes all modifications thereto and all reenactments (with or without modifica-
tions) thereof.

18.1.2 the words "include" and "including" shall be deemed to be followed by the words "without limitation" and general
words shall not be given a restrictive meaning by reason of their being preceded or followed by words indicating a
particular class of acts, matters or things or by examples falling within the general words;

18.1.3 the headings to these Articles do not affect their interpretation or construction.

18.2 In addition to these Articles, the Company is also governed by all applicable provisions of Luxembourg Law.

19. Definitions. "Affiliate" shall mean, with respect to any Person, another Person Controlled directly or indirectly by
such first Person, Controlling directly or indirectly such first Person or directly or indirectly under the same Control as
such first Person, and any relation to an individual shall mean any Connected Person of such individual, provided however
that portfolio operating companies of Affiliates of the A Shareholder (each an "Affiliated Portfolio Company") shall not
be deemed to be Affiliates of the A Shareholder or the A Shareholder's Affiliates and “Affiliated” shall have a meaning
correlative to the foregoing.

"A Shareholder" means a holder at the relevant time of Class A Shares.

"Alphabetical Series" means the Class A Shares or the Class B Shares, or the Class C Shares or the Class D Shares as
the case may be.

"Available Amount" equals: (W + X + Y) - Z - Z1 where W, X, Y and Z are the following amounts taken from the
Interim Accounts without double counting:

(a) "W" means the net profits of the Company including carried forward profits less any losses of the Company including
carried forward losses;

(b) "X" means any freely distributable share premium and other freely distributable reserves of the Company other
than any premia included in Y;

(c) "Y" means the amount paid up by way of par value and share premium on the Redeemed Shares;

(d) "Z" means any sums to be placed into or retained in a non-distributable reserve pursuant to the requirements of
law or these Articles;

(e) "Z1" means Profit Entitlement.

"B Shareholder" means a holder at the relevant time of Class B Shares.

"Business Day" shall mean a day on which banks are open for business in London, Luxembourg and New York City
(which, for avoidance of doubt, shall not include Saturdays, Sundays and public holidays in any of these cities).

"Business Plan" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.

"C Shareholder" means a holder at the relevant time of Class C Shares.

"Change of Control Transaction" shall mean any transaction or series of related transactions further to which the A
Shareholder Transfers to any Person that is a bona fide Transferee not Affiliated with the A Shareholder more than 50%
of the voting rights of the Company.

"Class 2 Shares" means the Class A2 Shares, the Class B2 Shares, the Class C2 Shares and the Class D2 Shares.

"Class 3 Shares" means the Class A3 Shares, the Class B3 Shares, the Class C3 Shares and the Class D3 Shares.
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"Class 4 Shares" means the Class A4 Share, the Class B4 Shares the Class C4 Shares and the Class D4 Shares.
"Class 5 Shares" means the Class A5 Shares, the Class B5 Shares the Class C5 Shares and the Class D5 Shares.
"Class 6 Shares" means the Class A6 Shares, the Class B6 Shares the Class C6 Shares and the Class D6 Shares.
"Class 7 Shares" means the Class A7 Shares, the Class B7 Shares, the Class C7 Shares and the Class D7 Shares.
"Class 8 Shares" means the Class A8 Shares, the Class B8 Shares, the Class C8 Shares and the Class D8 Shares.
"Class 9 Shares" means the Class A9 Shares, the Class B9 Shares, the Class C9 Shares and the Class D9 Shares.
"Class 10 Shares" means the Class A10 Shares, the Class B10 Shares, the Class C10 Shares and the Class D10 Shares.
"Class "A" Shares" means the Class A2 Shares, the Class A3 Shares, the Class A4 Shares, the Class A5 Shares, the

Class A6 Shares, the Class A7 Shares, the Class A8 Shares, the Class A9 Shares and the Class A10 Shares, issued by the
Company from time to time;

"Class "B" Shares" means the Class B2 Shares, the Class B3 Shares, the Class B4 Shares, the Class B5 Shares, the Class
B6 Shares, the Class B7 Shares, the Class B8 Shares, the Class B9 Shares and the Class B10 Shares, issued by the Company
from time to time;

"Class "C" Shares" means the Class C2 Shares, the Class C3 Shares, the Class C4 Shares, the Class C5 Shares, the
Class C6 Shares, the Class C7 Shares, the Class C8 Shares, the Class C9 Shares and the Class C10 Shares, issued by the
Company from time to time;

"Class "D" Shares" means the Class D2 Shares, the Class D3 Shares, the Class D4 Shares, the Class D5 Shares, the
Class D6 Shares, the Class D7 Shares, the Class D8 Shares, the Class D9 Shares and the Class D10 Shares, issued by the
Company from time to time;

"Class Periods" means the Class 2 Period, the Class 3 Period, the Class 4 Period, the Class 5 Period, the Class 6 Period,
the Class 7 Period, the Class 8 Period, the Class 9 Period and the Class 10 Period.

"Completion" shall have the meaning ascribed to it in any Shareholders' Agreement.
"Connected Person" shall have the meaning ascribed to it in any Shareholders' Agreement.
"Control" shall mean with respect to a Person (other than an individual) (a) direct or indirect ownership of more than

50% of the voting rights in relation to securities of such Person, (b) the right to nominate or appoint, or cause the
nomination or appointment of, more than 50% of the members of the board of directors (or similar governing body) of
such Person or (c) the right to manage, or direct the management of, on a discretionary basis the assets of such Person,
and, for avoidance of doubt, a general partner is deemed to Control a limited partnership and a fund advised or managed
directly or indirectly by a Person shall also be deemed to be Controlled by such Person (and the terms "Controlling" and
"Controlled" shall have meanings correlative to the foregoing).

"D Shareholder" means a holder at the relevant time of Class D Shares.
"Drag Transaction" means a Change of Control Transaction or a Sale Transaction (as the case may be).
"Fully Converted Percentage" shall mean, on the date of determination, with respect to any Shareholder, a figure,

expressed as a percentage, calculated by dividing the aggregate number of Shares then held by such Shareholder by the
aggregate of the number of Shares then outstanding, provided, that for the purposes of such calculation the Class B Shares,
the Class C Shares and the Class D Shares will have been deemed to have been converted into Class A Shares (provided,
further, that, for the avoidance of doubt, to the extent the term “Fully Converted Equity Percentage” is used in these
Articles to describe a Shareholder's ownership percentage among a subset of all Shareholders, only those outstanding
Shares held by such subset of Shareholders shall be included in the denominator of the foregoing calculation).

"Group" shall mean the Company and its direct and indirect Subsidiaries, including Hydriades III Limited and their
respective Subsidiaries and "member of the Group" and "Group Company" shall be construed accordingly.

"Implementation Date" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.
"Institutional Shareholders" shall mean the A Shareholder and the B Shareholder.
"Interim Accounts" are management accounts of the Company.
"Intermediate Investment Vehicle" shall mean each Subsidiary of the Company and any other Person through which

the Company directly or indirectly invests in Hydriades III Limited.
"KKR" shall mean Kohlberg Kravis Roberts & Co. L.P.
"KKR Quarterly Valuation" shall mean the most recent quarterly valuation of the Group which shall be independently

and reviewed and used by KKR & Co. L.P. to value its investments and on an as converted basis.
"Limited Liability Partnership Agreement" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agree-

ment.
"LLP MEP Vehicle" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.
"Lock-Up Period" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.
"MEP Vehicles" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.
"New Securities" shall mean any newly issued Class A Shares, Class B Shares, Class C Shares, Class D Shares and PECs

or any other securities or shareholder loans of the Company or any of its Subsidiaries after the Implementation Date.
"Numerical Class" means the various numbered classes of Shares.
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"Organizational Documents" mean the memorandum and articles of association, by-laws or other organizational do-
cuments of an entity, as applicable.

"Permitted Transfer" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.

"PECs" shall mean each class or series of preferred equity certificates of the Company.

"PEC Vehicle" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.

"Person" shall mean a natural person, partnership, corporation, limited liability company, business trust, joint stock
company, trust, unincorporated association, joint venture or other entity or organization.

"Pre-emption Percentage" shall mean in respect of any given Shareholder (excluding the PEC Vehicle) at any given time,
a figure, expressed as a percentage, calculated by dividing i) (x) in respect of the Institutional Shareholders, the aggregate
subscription price of all Securities held by such Shareholder at such time plus the aggregate subscription price paid by
such Shareholder as at Completion for all the PECs that it held at Completion and which are contributed to the PEC
Vehicle at the Implementation Date (to the extent such PECS have not been transferred to a Transferee in accordance
with these Articles or any Shareholders' Agreement); and (y) in respect of LLP MEP Vehicle, the aggregate subscription
price of all Securities held by LLP MEP Vehicle at such time (by reference to the Subscription Price as set out in any
Shareholders' Agreement) plus the capital contributions made, in aggregate, by the Underlying Managers to the PEC
Vehicle at such time and (z) in respect of any other Person that becomes a party to any Shareholders' Agreement, the
aggregate subscription price of all Securities held by such Person at such time; by ii) the aggregate subscription price of
all outstanding Securities held by any Shareholder other than PEC Vehicle at such time and all contributions made in cash
or in assets to the PEC Vehicle at such time. To the extent that the term “Pre-Emption Percentage” is used in these
Articles to describe a Shareholder's ownership percentage among the Institutional Shareholders, the Subscription Price
paid by MEP LLP Vehicle in respect of the Class C Shares and the Class D Shares and the capital contributions made in
cash to the PEC Vehicle by the Underlying Managers from time to time shall not be included in the denominator (ii)
above) of the foregoing calculation.

"Profit Entitlement" shall mean the fixed dividend described in article 16.6.

"Redemption Price" equals the Total Redemption Amount divided by the total number of Redeemed Shares.

"Required Sale Notice" shall mean a Change of Control Notice or a Sale Notice (as the case may be.

"Sale Transaction" shall mean any transaction or series of transactions in which a bona fide Transferee(s) not Affiliated
with a Shareholder seeks to acquire either 100% of the Securities or all or substantially all of its assets.

"Securities" mean, collectively, the Shares, PECs and any other securities issued by the Company as a dividend in kind
with respect to any of the foregoing and any securities issued in exchange therefore or upon any reclassification thereof,
including, for the avoidance of doubt, any New Securities which have been issued after Implementation Date.

"Shareholders' Agreement" means any shareholders' agreement relating to the Company to which the Shareholders
are parties as amended, restated, supplemented or otherwise modified from time to time in accordance with the terms
thereof.

"Subsidiary" shall mean a Person that is Controlled directly or indirectly by another Person.

"Termination Date" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement.

"Total Redemption Amount" is such amount as is determined by resolution of the Board of Managers and approved
by the general meeting of the Shareholders, not exceeding the Available Amount.

"Transfer" shall mean a transfer, sale, assignment, pledge, hypothecation or other disposition, whether directly or
indirectly, including pursuant to the creation of a derivative security, the grant of an option or other right, the imposition
of a restriction on disposition or voting, by operation of law or by any disposition of any legal or beneficial interest in any
parent holding company of the relevant Person.

"Transferee" means a Person to which a Transfer is made.

"Underlying Managers" shall have the meaning ascribed to such term in any Shareholders' Agreement."

Costs and expenses

The costs, expenses, remuneration or charges of any form whatsoever incumbent to the Company and charged to it
by reason of the present deed are assessed to two thousand eight hundred euros (EUR 2,800.-).

Whereof, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that the present deed is worded in
English, followed by a French version; on request of the appearing parties and in case of divergences between the English
and the French text, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholders of the appearing parties known to the notary by their name, first
name, civil status and residence, the proxyholders of the appearing parties signed together with the notary the present
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le trente octobre,

179742



L U X E M B O U R G

Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

S'est tenue

l'assemblée générale extraordinaire des associés de "Selena Luxco S.à r.l.", une société à responsabilité limitée de droit
luxembourgeois, ayant son siège social au 59, rue de Rollingergrund, L-2440 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B177.024 et constituée
par un acte notarié de Maître Jean- Joseph Wagner, notaire résidant à Sanem, Grand-Duché de Luxembourg, en date du
3 mai 2013, et dont les statuts (les "Statuts") ont été publiés au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le
"Mémorial") en date du 26 juin 2013, numéro 1519 (page 72902) (la "Société"). Les Statuts de la Société ont été modifiés
pour la dernière fois par un acte du notaire soussigné en date du 10 décembre 2013 et ont été publiés au Mémorial en
date du 29 janvier 2014, numéro 261, page 12519 tel que rectifié en date du 10 janvier 2014 par un acte du notaire
soussigné.

L'assemblée a nommé Sara Lecomte, employée privée, demeurant professionnellement à Luxembourg, en tant que
président de l'assemblée (le "Président"). Le Président a nommé en tant que secrétaire de l'assemblée (le "Secrétaire")
et l'assemblée a nommé en tant que scrutateur de l'assemblée (le "Scrutateur") Flora Gibert, employée privée, demeurant
professionnellement à Luxembourg.

Ces nominations ayant été effectuées, le Président a déclaré et demandé au notaire d'acter que:

I. Les associés représentés et le nombre de parts sociales détenues par eux sont indiqués sur une liste de présence
(les "Associés Fondateurs"). Cette liste de présence et les procurations, après avoir été signées par les mandataires des
Associés Fondateurs et le notaire soussigné, resteront annexées au présent acte et devront être enregistrées avec cet
acte.

II. Il ressort de la liste de présence que toutes les parts sociales de la Société représentant 100% du capital social de
la Société sont représentées à la présente assemblée générale extraordinaire.

III. Tous les associés ont déclaré avoir été suffisamment informés de l'ordre du jour de l'assemblée en avance et ont
renoncé aux exigences et formalités de convocation. L'assemblée est par conséquent régulièrement constituée et peut
valablement délibérer sur tous les points inscrits à l'ordre du jour.

IV. L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour

A. Création de nouvelles catégories de parts sociales dans le capital social de la Société (les "Nouvelles Catégories de
Parts Sociales").

B. Augmentation du le capital social de la Société à concurrence de huit mille cent soixante-treize Livres Sterling et
quatre-vingt pence (GBP 8.173,80) afin de le porter de son montant actuel de cent dix-neuf mille deux cent cinquante et
une Livres Sterling et soixante-deux pence (GBP 119.251,62) à cent vingt-sept mille quatre cent vingt-cinq Livres Sterling
et quarante-deux pence (GBP 127.425,42) par un apport en numéraire par l'émission d'un nombre total de huit cent dix-
sept mille trois cent quatre-vingt (817.380) nouvelles parts sociales des Nouvelles Catégories de Parts Sociales ayant
chacune une valeur nominale d'un penny (GPB 0,01) et avec la prime d'émission liée (les "Nouvelles Parts Sociales").

C. Paiement et souscription des Nouvelles Parts Sociales.

D. Modification de l'article 5.1 des Statuts (capital social).

E. Modification et refonte intégrale des Statuts (sans modification de l'objet social) afin de, parmi d'autres, modifier la
clause relative au transfert de parts sociales, la conversion de parts sociales, la gérance, la distribution et les définitions.

F. Divers.

Après délibération attentive, les résolutions suivantes ont été prises à l'unanimité par les Associés Fondateurs:

Première résolution

Les Associés Fondateurs décident de créer les dix-huit nouvelles catégories de parts sociales suivantes dans le capital
social de la Société:

- parts sociales de catégorie C2 (les "Parts Sociales de Catégorie C2");

- parts sociales de catégorie C3 (les "Parts Sociales de Catégorie C3");

- parts sociales de catégorie C4 (les "Parts Sociales de Catégorie C4");

- parts sociales de catégorie C5 (les "Parts Sociales de Catégorie C5");

- parts sociales de catégorie C6 (les "Parts Sociales de Catégorie C6");

- parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie C7");

- parts sociales de catégorie C8 (les "Parts Sociales de Catégorie C8");

- parts sociales de catégorie C9 (les "Parts Sociales de Catégorie C9");

- parts sociales de catégorie C10 (les "Parts Sociales de Catégorie C10");

- parts sociales de catégorie D2 (les "Parts Sociales de Catégorie D2");

- parts sociales de catégorie D3 (les "Parts Sociales de Catégorie D3");
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- parts sociales de catégorie D4 (les "Parts Sociales de Catégorie D4");

- parts sociales de catégorie D5 (les "Parts Sociales de Catégorie D5");

- parts sociales de catégorie D6 (les "Parts Sociales de Catégorie D6");

- parts sociales de catégorie D7 (les "Parts Sociales de Catégorie D7");

- parts sociales de catégorie D8 (les "Parts Sociales de Catégorie D8");

- parts sociales de catégorie D9 (les "Parts Sociales de Catégorie D9"); et

- parts sociales de catégorie D10 (les "Parts Sociales de Catégorie D10").

Seconde résolution

Les Associés Fondateurs décident d'augmenter le capital social de la Société à concurrence de huit mille cent soixante-
treize Livres Sterling et quatre-vingt pence (GBP 8.173,80) afin de le porter de son montant actuel de cent dix-neuf mille
deux cent cinquante et une Livres Sterling et soixante-deux pence (GBP 119.251,62) à cent vingt-sept mille quatre cent
vingt-cinq Livres Sterling et quarante-deux pence (GBP 127.425,42) par un apport en numéraire et avec la prime d'émission
totale d'un montant d'un million neuf cent quatre-vingt-onze mille huit cent vingt-six Livres Sterling et vingt pence (GBP
1.991.826,20) par la création et l'émission de (les "Nouvelles Parts Sociales"):

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C2;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C3;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C4;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C5;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C6;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C7;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C8;

- vingt mille dix-neuf (20.019) Parts Sociales de Catégorie C9;

- vingt mille vingt-huit (20.028) Parts Sociales de Catégorie C10;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D2;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D3;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D4;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D5;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D6;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D7;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D8;

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D9; et

- soixante-dix mille huit cents (70.800) Parts Sociales de Catégorie D10;

chacune ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) et les droits et obligations tels que définis dans les Statuts,
tels que modifiés et refondus par les résolutions suivantes.

Selena MEP LLP, une limited liability partnership enregistrée sous le numéro OC395264 ayant son siège social au c/o
South Staffordshire Plc, Green Lane, Walsall, WS2 7PD (le "Nouvel Associé" et ensemble avec les Associés Fondateurs,
définis comme les "Associés"), déclare souscrire intégralement à toutes les Nouvelles Parts Sociales et prime d'émission
liée par un apport en numéraire d'un montant total de deux millions de Livres Sterling (GBP 2.000.000,-). Cet apport en
numéraire est alloué comme suit: (i) huit mille cent soixante-treize Livres Sterling et quatre-vingt pence (GBP 8.173,80)
sont alloués au capital social de la Société, (ii) un million cent quarante-et-un mille cinquante-cinq Livres Sterling et dix-
neuf pence (GBP 1.141.055,19) sont alloués au compte de prime d'émission de la Société et restera attaché aux Parts
Sociales de Catégorie C et (iii) un montant de huit cent cinquante mille sept cent soixante-et-onze Livres Sterling et un
penny (GBP 850.771,01) sont allouée au compte de prime d'émission de la Société et restera attaché aux Parts Sociales
de Catégorie D. La preuve de l'existence et de la valeur de l'apport a été produite au notaire soussigné.

Troisième résolution

Les Associés décident de modifier l'article 5.1 des Statuts (capital social) afin de refléter les décisions prises aux
résolutions précédentes de sorte qu'il se lira désormais comme suit:

5. "Capital social.
5.1 Le capital social émis de la Société est fixé à cent vingt-sept mille quatre cent vingt-cinq Livres Sterling et quarante-

deux pence (GBP 127.425,42) représenté par:

5.1.1 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A2 (les "Parts Sociales de
Catégorie A2");

5.1.2 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A3 (les "Parts Sociales de
Catégorie A3");
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5.1.3 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A4 (les "Parts Sociales de
Catégorie A4");

5.1.4 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A5 (les "Parts Sociales de
Catégorie A5");

5.1.5 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A6 (les "Parts Sociales de
Catégorie A6");

5.1.6 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A7 (les "Parts Sociales de
Catégorie A7");

5.1.7 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A8 (les "Parts Sociales de
Catégorie A8");

5.1.8 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A9 (les Parts Sociales de
Catégorie A9");

5.1.9 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A10 (les "Parts Sociales de
Catégorie A10");

5.1.10 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B2 (les "Parts Sociales de Catégorie B2");
5.1.11 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B3 (les "Parts Sociales de Catégorie B3");
5.1.12 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B4 (les "Parts Sociales de Catégorie B4");
5.1.13 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B5 (les "Parts Sociales de Catégorie B5");
5.1.14 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B6 (les "Parts Sociales de Catégorie B6");
5.1.15 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B7 (les "Parts Sociales de Catégorie B7");
5.1.16 Six mille huit cent dix-huit (6,818) parts sociales de catégorie B8 (les "Parts Sociales de Catégorie B8");
5.1.17 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B9 (les "Parts Sociales de Catégorie B9");
5.1.18 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B10 (les "Parts Sociales de Catégorie B10");
5.1.19 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C2 (les "Parts Sociales de Catégorie C2");
5.1.20 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C3 (les "Parts Sociales de Catégorie C3");
5.1.21 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C4 (les "Parts Sociales de Catégorie C4");
5.1.22 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C5 (les "Parts Sociales de Catégorie C5");
5.1.23 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C6 (les "Parts Sociales de Catégorie C6");
5.1.24 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie C7");
5.1.25 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie 8");
5.1.26 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie C9");
5.1.27 Vingt mille vingt-huit (20.028) parts sociales de catégorie C10 (les "Parts Sociales de Catégorie C10");
5.1.28 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D2 (les "Parts Sociales de Catégorie D2");
5.1.29 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D3 (les "Parts Sociales de Catégorie D3");
5.1.30 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D4 (les "Parts Sociales de Catégorie D4");
5.1.31 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D5 (les "Parts Sociales de Catégorie D5");
5.1.32 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D6 (les "Parts Sociales de Catégorie D6");
5.1.33 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D7 (les "Parts Sociales de Catégorie D7");
5.1.34 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D8 (les "Parts Sociales de Catégorie D8");
5.1.35 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D9 (les "Parts Sociales de Catégorie D9"); et
5.1.36 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D10 (les "Parts Sociales de Catégorie D10"),
chacune une "Part Sociale" et ensemble ci-après désignées comme les "Parts Sociales", ayant une valeur nominale d'un

penny (GBP 0,01) chacune, et ayant les droits et obligations décrits dans les présents Statuts. Les détenteurs de Parts
Sociales sont désignés tous ensemble comme les "Associés", et individuellement comme "Associé"."

Quatrième résolution

Les Associés décident de modifier intégralement et de refondre les Statuts (sans modification de l'objet social) afin de,
parmi d'autres, modifier la clause relative au transfert de parts sociales, la conversion de parts sociales, la gérance, la
distribution et les définitions, les Statuts devront se lire désormais comme suit:

1. "Forme sociale et nom. Le présent document constitue les statuts (les "Statuts") de Selena Luxco S.à r.l. (la "Société"),
une société à responsabilité limitée constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, y compris la loi du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales telle que modifiée de temps en temps (ci-après la "Loi de 1915").

2. Siège social.
2.1 Le siège social (le "Siège Social") de la Société est établi dans la Ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
2.2 Le Siège Social peut être transféré:
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2.2.1 en tout autre endroit dans la même commune du Grand-Duché de Luxembourg par le Conseil de Gérance (tel
que défini dans l'article 9.1); ou

2.2.2 en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg (dans la même commune ou non) par une délibération
des associés de la Société (une "Résolution des Associés") passée conformément aux présents Statuts - y inclus l'article
14.4 - et aux lois du Grand-Duché de Luxembourg y compris la Loi de 1915 (la "Loi Luxembourgeoise").

2.3 Au cas où des événements extraordinaires d'ordre militaire, politique, économique ou de nature sociale à com-
promettre l'activité normale au Siège Social de la Société se seraient produits ou seraient imminents, le Siège Social pourra
être transféré provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure
provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du Siège
Social, restera luxembourgeoise. La décision de transférer le Siège Social à l'étranger sera prise par le Conseil de Gérance
le cas échéant.

2.4 La Société peut avoir des bureaux et des succursales, tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

3. Objet. Les objets de la Société sont:

3.1 d'agir en tant que société d'investissement holding et de coordonner les activités de toutes les entités au sein
desquelles la Société détient directement ou indirectement des participations, et d'acquérir (que ce soit par voie de
souscription initiale, d'appel d'offres, d'achat, d'échange ou tout autre moyen) la totalité ou toute partie des titres, actions,
emprunts obligataires, titres obligataires, obligations, ou autres titres émis ou garantis par toute personne et tous autres
actifs de toutes sortes et de détenir ces instruments en tant qu'investissements, et de vendre, échanger ou disposer de
ces instruments;

3.2 d'exercer tout commerce ou activité commerciale de toute sorte et acquérir, entreprendre et exercer tout ou
partie de l'activité commerciale, des actifs immobiliers et/ou des passifs de toute personne exerçant une activité com-
merciale;

3.3 d'investir et négocier l'argent et les fonds de la Société de toute manière que le Conseil de Gérance considère
comme appropriée et de prêter de l'argent et accorder des crédits, dans chaque cas, à toute personne, que ce soit avec
ou sans garantie;

3.4 d'emprunter, lever ou garantir le paiement d'argent de toute manière que le Conseil de Gérance considère comme
appropriée, y compris via l'émission (dans les limites autorisées par la Loi Luxembourgeoise) d'emprunts obligataires et
autres titres ou instruments, perpétuels ou non, convertibles ou non, qu'ils soient grevés ou non sur tout ou partie des
biens de la Société (présents et futurs) ou son capital non appelé, et d'acheter, racheter, convertir et rembourser ces
titres;

3.5 d'acquérir une participation dans, fusionner avec, consolider avec et constituer un partnership ou tout arrangement
pour les besoins de partage des profits, union d'intérêts, coopération, joint-venture, concession réciproque ou autre avec
toute personne, y compris tout employé de la Société;

3.6 de conclure toute garantie ou contrat d'indemnité ou caution, et de fournir des sûretés, y compris la garantie et
la provision de sûretés pour l'accomplissement des obligations de et/ou le paiement de toute somme par toute personne
(y compris toute entité dans laquelle la Société a une participation directe ou indirecte ou toute personne (une "Entité
Holding") qui est alors un membre ou bien qui a une participation directe ou indirecte dans la Société ou toute entité
dans laquelle l'Entité Holding a une participation directe ou indirecte et toute personne qui est associée avec la Société
dans toute activité ou entreprise), que la Société reçoive ou non une contrepartie ou un avantage (direct ou indirect), et
que ce soit par garantie personnelle ou hypothèque, charge ou privilège sur tout ou partie des engagements de la Société,
propriétés ou actifs (présents et futurs) ou par tout autre moyen; pour les besoins de cet Article 3.6 "garantie" inclus
toute obligation, bien que décrite, de payer, régler, fournir des fonds pour le paiement ou le règlement de, d'indemniser
ou maintenir indemnisé contre les conséquences d'un défaut de paiement ou autrement être responsable de tout en-
dettement de toute autre personne;

3.7 d'acheter, prendre en location, échanger, louer ou autrement acquérir tout bien immobilier ou mobilier et tout
droit ou privilège sur ou eu égard celui-ci;

3.8 de vendre, donner à bail, échanger, prendre en location et disposer de tout bien immobilier ou mobilier, et/ou de
tout ou partie des engagements de la Société, pour une contrepartie que le Conseil de Gérance considère appropriée, y
compris pour des parts sociales, emprunts obligataires ou autres titres, qu'ils aient été entièrement ou partiellement
payés, de toute personne, ayant ou non des objets (en totalité ou en partie) similaires à ceux de la Société; détenir toutes
parts sociales, titres obligataires et autres titres ainsi acquis; améliorer, gérer, développer, vendre, échanger, louer, hy-
pothéquer, disposer de, accorder des options sur, mettre sur compte et autrement gérer tout ou partie des biens et
droits de la Société;

3.9 d'entreprendre tout ou partie des actions décrites dans tout paragraphe de cet Article 3 (a) dans toute partie du
monde; (b) en tant que mandant, mandataire, contractant, fiduciaire ou autrement; (c) par voie ou à travers de fiduciaires,
mandataires, sous-contractants ou autres; et (d) seul ou avec d'autres personnes;

3.10 d'entreprendre toutes actions (y compris conclure, exécuter, et délivrer des contrats, actes, accords ou arran-
gements avec ou en faveur de toute personne) qui sont, selon l'opinion du Conseil de Gérance connexes ou concluantes
pour la réalisation de tout ou partie des objets de la Société, ou de l'exercice de tout ou partie de ses pouvoirs;
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À CONDITION TOUJOURS que la Société n'entre pas dans toute transaction qui pourrait constituer une activité
réglementée du secteur financier ou qui requiert une licence professionnelle en vertu de la Loi Luxembourgeoise sans
autorisation de droit en vertu de la Loi Luxembourgeoise.

4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

5. Capital social.

5.1 Le capital social émis de la Société est fixé à cent vingt-sept mille quatre cent vingt-cinq Livres Sterling et quarante-
deux pence (GBP 127.425,42) représenté par:

5.1.1 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A2 (les "Parts Sociales de
Catégorie A2");

5.1.2 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A3 (les "Parts Sociales de
Catégorie A3");

5.1.3 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A4 (les "Parts Sociales de
Catégorie A4");

5.1.4 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A5 (les "Parts Sociales de
Catégorie A5");

5.1.5 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A6 (les "Parts Sociales de
Catégorie A6");

5.1.6 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A7 (les "Parts Sociales de
Catégorie A7");

5.1.7 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A8 (les "Parts Sociales de
Catégorie A8");

5.1.8 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A9 (les Parts Sociales de
Catégorie A9");

5.1.9 Un million trois cent dix-huit mille deux cent (1.318.200) parts sociales de catégorie A10 (les "Parts Sociales de
Catégorie A10");

5.1.10 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B2 (les "Parts Sociales de Catégorie B2");

5.1.11 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B3 (les "Parts Sociales de Catégorie B3");

5.1.12 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B4 (les "Parts Sociales de Catégorie B4");

5.1.13 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B5 (les "Parts Sociales de Catégorie B5");

5.1.14 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B6 (les "Parts Sociales de Catégorie B6");

5.1.15 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B7 (les "Parts Sociales de Catégorie B7");

5.1.16 Six mille huit cent dix-huit (6,818) parts sociales de catégorie B8 (les "Parts Sociales de Catégorie B8");

5.1.17 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B9 (les "Parts Sociales de Catégorie B9");

5.1.18 Six mille huit cent dix-huit (6.818) parts sociales de catégorie B10 (les "Parts Sociales de Catégorie B10");

5.1.19 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C2 (les "Parts Sociales de Catégorie C2");

5.1.20 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C3 (les "Parts Sociales de Catégorie C3");

5.1.21 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C4 (les "Parts Sociales de Catégorie C4");

5.1.22 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C5 (les "Parts Sociales de Catégorie C5");

5.1.23 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C6 (les "Parts Sociales de Catégorie C6");

5.1.24 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie C7");

5.1.25 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie 8");

5.1.26 Vingt mille dix-neuf (20.019) parts sociales de catégorie C7 (les "Parts Sociales de Catégorie C9");

5.1.27 Vingt mille vingt-huit (20.028) parts sociales de catégorie C10 (les "Parts Sociales de Catégorie C10");

5.1.28 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D2 (les "Parts Sociales de Catégorie D2");

5.1.29 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D3 (les "Parts Sociales de Catégorie D3");

5.1.30 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D4 (les "Parts Sociales de Catégorie D4");

5.1.31 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D5 (les "Parts Sociales de Catégorie D5");

5.1.32 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D6 (les "Parts Sociales de Catégorie D6");

5.1.33 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D7 (les "Parts Sociales de Catégorie D7");

5.1.34 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D8 (les "Parts Sociales de Catégorie D8");

5.1.35 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D9 (les "Parts Sociales de Catégorie D9"); et

5.1.36 Soixante-dix mille huit cents (70.800) parts sociales de catégorie D10 (les "Parts Sociales de Catégorie D10"),
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chacune une "Part Sociale" et ensemble ci-après désignées comme les "Parts Sociales", ayant une valeur nominale d'un
penny (GBP 0,01) chacune, et ayant les droits et obligations décrits dans les présents Statuts. Les détenteurs de Parts
Sociales sont désignés tous ensemble comme les "Associés", et individuellement comme "Associé".

5.2 La Société ne peut émettre des parts sociales que sous forme nominative.

5.3 La Société peut créer des comptes de prime d'émission correspondant à une catégorie particulière de Parts Sociales
(les "Comptes de Prime d'Emission") sur lesquels toute prime d'émission payée pour toute catégorie de Parts Sociales
concernées sera versée. Les décisions quant à l'utilisation des Comptes de Prime d'Emission doivent être prises par les
Associés sous réserve de la Loi de 1915, des présents Statuts et de tout Pacte d'Associés, étant entendu que toute prime
d'émission payée dans un tel Compte de Prime d'Emission relatif à une Série Alphabétique de Parts Sociales ne sera
remboursée qu'aux Associés détenteurs de la Série Alphabétique de Parts Sociales concernée, indépendamment de leur
Catégorie Numérique.

5.4 La Société peut, sous réserve de tout Pacte d'Associés et sans limitation, accepter des fonds ou d'autres apports
sans émettre de Parts Sociales ou autres titres en contrepartie de l'apport et peut affecter les apports à un ou plusieurs
comptes. Les décisions quant à l'utilisation de tels comptes doivent être prises par les Associés sous réserve de la Loi de
1915, des présents Statuts et de tout Pacte d'Associés. Pour écarter tout doute, une telle décision peut, mais pas néces-
sairement, attribuer tout montant apporté à l'apporteur.

5.5 Toutes les Parts Sociales donnent droit à des droits égaux, sous réserve de dispositions contraires des présents
Statuts ou de tout Pacte d'Associés.

5.6 La Société peut augmenter le capital social, racheter, rembourser et/ou annuler ses Parts Sociales sous réserve des
dispositions de la Loi de 1915 ou de tout Pacte d'Associés.

5.7 Sous réserve de l'article 5.8, le capital social de la Société peut être réduit exclusivement par le rachat et l'annulation
subséquente des Parts Sociales émises d'une ou plusieurs Catégorie(s) Numérique(s) (un "Remboursement de Part So-
ciale") à l'égard des périodes suivantes:

5.7.1 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 2 est la période qui commence le 10 décembre 2013 et qui se
terminera au plus tard au 31 décembre 2014 (la "Période de Catégorie 2").

5.7.2 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 3 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 2 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2015 (la "Période de Catégorie 3").

5.7.3 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 4 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 3 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2016 (la "Période de Catégorie 4").

5.7.4 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 5 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 4 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2017 (la "Période de Catégorie 5").

5.7.5 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 6 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 5 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2018 (la "Période de Catégorie 6").

5.7.6 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 7 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 6 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2019 (la "Période de Catégorie 7").

5.7.7 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 8 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 7 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2020 (la "Période de Catégorie 8").

5.7.8 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 9 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 8 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2021 (la "Période de Catégorie 9").

5.7.9 La période pour les Parts Sociales de Catégorie 10 est la période qui commence le jour après la Période de
Catégorie 9 et qui se terminera au plus tard au 31 décembre 2022 (la "Période de Catégorie 10").

5.8 Lorsqu'une Catégorie Numérique n'aura pas été rachetée et annulée endéans la Période de Catégorie concernée,
le remboursement et l'annulation de cette Catégorie Numérique peut se faire endéans une période nouvelle (la "Période
Nouvelle"). Une Période Nouvelle commencera, à l'égard de la Période Nouvelle pour la Catégorie Numérique de Parts
Sociales concernée avec le numéro le plus bas, le jour après l'expiration de la Période de Catégorie 10 et, à l'égard de
toutes les autres Catégories Numériques de Parts Sociales, le jour après l'expiration de la Période Nouvelle immédiate-
ment précédente. Chaque Période Nouvelle sera pour la période d'une année civile (sous réserve des dispositions de
l'article 5.9). A titre d'exemple, si les Parts Sociales de Catégorie 2 ne sont pas rachetées dans leur Période de Catégorie
2, les Parts Sociales de Catégorie 3 sont rachetées dans leur Période de Catégorie 3 et les Parts Sociales de Catégorie 4
ne sont pas rachetées dans leur Période de Catégorie 4, alors la Période Nouvelle pour les Parts Sociales de Catégorie
2 débutera au 1 er janvier 2023 et la Période Nouvelle pour les Parts Sociales de Catégorie 4 débutera au 1 er janvier
2024.

5.9 Pour écarter tout doute, pour le cas où le rachat et l'annulation d'une Catégorie Numérique se réalisera avant le
dernier jour de sa Période de Catégorie respective (ou, selon le cas, de sa Période Nouvelle), la Période de Catégorie
suivante (ou, selon le cas, la Période Nouvelle) commencera le jour suivant le rachat et l'annulation de cette Catégorie
Numérique et continuera pour se terminer au jour défini à l'origine par les articles ci-dessus. A titre d'exemple, si les
Parts Sociales de Catégorie 2 sont rachetées au 15 août 2014, la Période de Catégorie 3 commencera au 16 août 2014
et se terminera au plus tard le 31 décembre 2015.
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5.10 Lorsqu'un Remboursement de Part Sociale devient effectif, aux détenteurs des Parts Sociales faisant l'objet du
remboursement par la Société en tant que partie du Remboursement de Part Sociale (les "Parts Sociales Rachetées") sera
payé le Montant Total de Rachat alloué entre les détenteurs de chaque Part Sociale Rachetée selon les principes de l'article
16.1.

6. Indivisibilité des parts.
6.1 Chaque Part Sociale est indivisible.
6.2 Une Part Sociale peut être enregistrée au nom de plus d'une personne à condition que tous les détenteurs d'une

Part Sociale notifient par écrit à la Société celui d'entre eux qui est à considérer comme leur représentant; la Société
considérera ce représentant comme s'il était le seul Associé pour la Part Sociale en question, y compris pour les besoins
de vote, dividende et autres droits de paiement.

7. Cession de parts sociales et de titres.
7.1 Le transfert de Parts Sociales est soumis aux dispositions des présents Statuts, des articles 189 et 190 de la Loi de

1915 et des dispositions de tout Pacte d'Associés.
7.2 Restrictions Générales de Cession.
7.2.1 Aucun Associé ne devra Céder des Titres dans la Société pendant la Période de Blocage concernée, sauf (i) en

vertu d'une Cession Autorisée ou (ii) en vertu d'une Cession de la totalité ou de la quasi-totalité des actifs des sociétés
de groupe et entreprises auxquelles un Associé appartient ou (iii) selon les dispositions de l'article 7.3 des présents Statuts
et l'article VI de tout Pacte d'Associés ou sauf disposition contraire de tout Pacte d'Associés, ou (iv) dans le cas d'un
Véhicule MEP LLP, il doit Transférer ses Parts Sociales de Catégorie C et/ou Parts Sociales de Catégorie D durant la
Période de Blocage dans la mesure où ces Parts Sociales sont soumises à l'article 7.8 ou autre disposition contraire dans
tout Pacte d'Associés. Toute Cession de Titres dans la Société effectuée en violation des présents Statuts ou tout Pacte
d'Associés devra être nulle et non avenue, et la Société ne devra jamais donner effet à une telle Cession non autorisé.

7.2.2 Les Véhicules MEP ne pourront Céder des Titres dans la Société sauf conformément à tout Pacte d'Associés et
aux présents Statuts.

7.3 Droits Tag-Along
Autrement qu'en vertu de (i) une Cession Autorisée, (ii) l'article 7.4 des présents Statuts concernant une Transaction

Drag (à condition que le Droit Tag-Along de l'Associé B est exclu uniquement quand l'Associé A a délivré à l'Associé B
une Notification de Vente conformément à l'article 7.4), (iii) un exercice ROFO en vertu de l'article 7.5, (iv) l'article 7.8
des présents Statuts ou (v) l'article 6.1 de tout Pacte d'Associés, si un Associé (l'"Associé Vendeur") propose une Cession
de Titres (une "Vente Proposée") à n'importe quelle Personne, alors chaque autre Associé (excepté pour un Véhicule
MEP) sera autorisé à participer à une telle Vente Proposée jusqu'au Pourcentage de Pré-emption de cet Associé (le
"Pourcentage Tag-Along" et ce droit de participation, le "Droit Tag-Along") aux mêmes termes et conditions. L'Associé
Vendeur devra fournir à la Société et à tout autre Associé (excepté pour un Véhicule MEP) une notification écrite de
cette Vente Proposée (l'"Avis Tag-Along") pourvu que le Véhicule MEP LLP pourra avoir un Droit Tag-Along seulement
(x) si l'Associé A est l'Associé Vendeur, (y) si la Vente Proposée représente (ensemble avec toute Cession précédente
de Titres dans la Société par l'Associé A) plus de 30 pour cent de tous les Titres de la Société à ce moment donné (sur
une base telle que convertie); et (z) seulement concernant les Parts Sociales de Catégorie C acquises et/ou les Parts
Sociales de Catégorie D acquises que la Société détient à ce moment-là, ces Parts Sociales de Catégorie C acquises et
ces Parts Sociales de Catégorie D acquises conformément avec l'agenda d'acquisition de tout Pacte d'Associés.

7.3.1 L'Avis Tag-Along devra inclure:
(1) (A) le nombre de Titres proposés à la Cession, (B) le montant proposé et la forme de la contrepartie qui sera

reçue par l'Associé Vendeur par Titre ou la formule en vertu de laquelle une telle contrepartie sera déterminée (et si
une telle contrepartie consiste en tout ou partie de biens autres qu'en argent liquide, une estimation juste de la valeur
réelle de marché d'une telle contrepartie autre qu'en argent liquide et les informations utiles liées à une telle contrepartie
non-liquide); (C) l'identité du ou des Cessionnaire(s) proposé(s) (le "Cessionnaire Proposé"); (D) la date de Cession
proposée, si elle est connue et (E) dans la mesure des connaissances, tous autres termes importants de la Vente Proposée
(y compris, sans limitation, en ce qui concerne des dispositions restrictives, représentations, garanties qui doivent être
données par l'Associé Vendeur); et

(2) une invitation à chaque autre Associé (excepté pour le Véhicule PEC) de faire une offre (tout Associé qui choisit
de faire une telle offre étant un "Associé Tagging" et, ensemble avec l'Associé Vendeur, les "Vendeurs Tag-Along") afin
que la Vente Proposée inclut le nombre de Titres détenus par un tel Associé Tagging, déterminé en vertu de l'article 7.3.2
ci-dessous.

7.3.2 Chaque Associé Tagging désirant exercer les droits tag-along décrits dans cet article 7.3 doit, endéans vingt Jours
Ouvrables suivant la délivrance de l'Avis Tag-Along, délivrer un avis (l'"Offre Tag-Along") à l'Associé Vendeur, la Société
et le Véhicule PEC indiquant son désir d'exercer ses droits et précisant le nombre de Titres qu'il désire Céder (directe-
ment et dans le cas des Associés Institutionnels, indirectement via le Véhicule PEC). Chaque Associé Tagging aura le droit
de préciser dans son Offre Tag-Along le nombre des Titres qu'un tel Associé Tagging désire céder à un nombre égal à
(i) le nombre total de Titres proposés à la Cession par ledit Associé Vendeur multiplié par (ii) le Pourcentage Tag-Along.
Dans la mesure où le nombre total de Titres (sur une base telle que convertis) proposés à la Cession en vertu de toutes
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les Offres Tag-Along est inférieur au nombre total de Titres que le Cessionnaire Proposé est prêt à acheter, chaque
Vendeur Tag-Along aura droit de Céder une portion des excédents de Titres au pro rata de sa participation dans le
Pourcentage Tag-Along relatif aux autres Vendeurs Tag-Along ou dans de telles proportions comme les Associés peuvent
le décider (le "Montant Excédentaire Tag-Along"). Dans la mesure où le nombre total de Titres (sur une base telle que
convertie) proposés à la Cession en vertu de toutes Offres Tag-Along est supérieur au nombre total de Titres que le
Cessionnaire Proposé est prêt à acquérir, alors le nombre de Titres devant être Transférés par chaque Vendeur Tag-
Along devra être réduit au pro rata de sa participation dans le Pourcentage Tag-Along à l'égard des autres Vendeurs Tag-
Along.

7.3.3 Chaque Associé Tagging qui ne fait pas une Offre Tag-Along en conformité avec les exigences ci-dessus, y compris
les exigences de délais, sera censé avoir renoncé à tous les droits d'un tel Associé Tagging en ce qui concerne la Vente
Proposée, et les Vendeurs Tag-Along devront par conséquent être libres de Céder les Titres à l'égard desquels aucune
Offre Tag-Along n'a été effectuée selon et conformément à cet article 7.3 au Cessionnaire Proposé, pour la même
contrepartie, à un prix qui ne sera pas plus élevé que le prix fixé dans l'Avis Tag-Along et à des termes et conditions qui
ne sont pas matériellement plus favorables aux Vendeurs Tag-Along que ceux décrits dans l'Avis Tag-Along. Pour avoir
le droit d'exercer son droit de vendre des Titres au Cessionnaire Proposé en vertu de cet article 7.3 et en particulier
l'article 7.3.2, chaque Associé Tagging devra accepter de donner au Cessionnaire Proposé des représentations et garanties
équivalentes en ce qui concerne les Titres d'un tel Associé Tagging, à ce que l'Associé Vendeur accepte de faire en relation
avec la Vente Proposée (sous réserve de limitations équivalentes des responsabilités) et sous réserve d'engagements,
conventions, indemnités ou restriction de transfert équivalents affectant une portion au pro rata de leurs Titres et/ou
d'autres titres et d'autres engagements similaires auxquels l'Associé Vendeur accepte d'être soumis; à condition que de
telles représentations, garanties et engagements soient faits de manière séparée et non conjointe et soient négociés par
l'Associé Vendeur de bonne foi sur une base de conditions normales. Chaque Vendeur Tag-Along sera responsable de
sa part des honoraires des conseillers professionnels et voyages et autres dépenses personnelles raisonnablement dues
pour le bénéfice de tous les Vendeurs Tag-Along en lien avec Vente Proposée sur base des revenus bruts reçus ou devant
être reçus dans une telle Vente Proposée dans la mesure de ce qui n'a pas été payé ou remboursé par le Cessionnaire
Proposé.

7.3.4 L'offre de chaque Associé Tagging contenue dans une telle Offre Tag-Along d'Associé Tagging sera incondition-
nelle et irrévocable pour une période de dix Jours Ouvrables et, dans la mesure où une telle offre est acceptée, un tel
Associé Tagging sera lié par et obligé de Céder pour la Vente Proposée aux mêmes termes et conditions pour chaque
Titre Transféré, que l'Associé Vendeur jusqu'à un nombre de Titres que cet Associé Tagging aura précisé dans son Offre
Tag-Along ensemble avec le Montant Excédentaire Tag-Along dudit Associé Tagging, tel qu'il peut être réduit conformé-
ment à l'article 7.3.2; étant entendu que le prix payable à l'égard de chaque Titre sera sur une base telle que convertis;
et de plus étant entendu si les termes importants de la Vente Proposée changent et ce avec pour résultat que le prix par
Titre sur une base telle que convertis soit inférieur aux prix décrits dans l'Avis Tag-Along, ou que la forme de la contre-
partie soit différente ou les autres termes et conditions (y compris les représentations et garanties) soient matériellement
moins favorables pour les Vendeurs Tag-Along que ceux décrits dans l'Avis Tag-Along, chaque Associé Tagging sera
autorisé à retirer l'offre contenue dans son Offre Tag-Along, par notification écrite à l'Associé Vendeur, et suite à un tel
retrait, devra être libéré des ses obligations à l'égard d'une telle Offre Tag-Along. Afin d'éviter tout doute, aucune res-
ponsabilité vis-à-vis du Cessionnaire Proposé ou l'Associé Vendeur ne sera attachée à l'Associé B dans le cas d'une
violation de cet article 7.3.4 par le Véhicule PEC, sans préjudice à l'application de la section 10.7 de tout Pacte d'Associés
à la discrétion de l'Associé B.

7.3.5 Si un Associé Tagging exerce ses droits en vertu de cet article 7.3, le closing de l'achat des Titres, pour lesquels
de tels droits ont été exercés, se réalisera au moment de la date de closing de la vente des Titres de l'Associé Vendeur
au Cessionnaire Proposé.

7.3.6 Si avant le closing de la Vente Proposée, les termes de la Vente Proposée devaient changer avec pour résultat
que le prix à payer sur une base telle que convertis pour la Vente Proposée soit plus important que le prix par Titre
donné dans l'Avis Tag-Along ou les autres termes principaux d'une telle Vente Proposée devaient être matériellement
plus favorables aux Vendeurs Tag-Along que ceux donnés dans l'Avis Tag-Along, l'Avis Tag-Along sera nul et non-avenu,
et il sera nécessaire de fournir un autre Avis Tag-Along à tous les Associés (sauf pour le Véhicule PEC), et il faudra
séparément se conformer aux termes et dispositions de cet article 7.3 afin de mettre en oeuvre une telle Vente Proposée
en vertu de cet article 7.3. De plus, si les Vendeurs Tag-Along n'ont pas réalisé la Vente Tag-Along à la fin du 180 ème

jour (une telle période pourra être étendue pour obtenir des approbations réglementaires nécessaires) après la date de
délivrance de l'Avis Tag-Along, chaque Associé Tagging sera libéré de ses obligations en vertu d'une telle Offre Tag-Along,
l'Avis Tag-Along sera nul et non-avenu, et il sera nécessaire de fournir un Avis Tag-Along séparé et il faudra séparément
se conformer aux termes et dispositions de cet article 7.3, afin de mettre en oeuvre une telle Vente Proposée en vertu
de cet article 7.3, à moins que la défaillance à réaliser une telle Vente Proposée ne soit due au manquement par un Associé
Tagging à se conformer à ses obligations au titre des dispositions de cet article 7.3.

7.4 Droits Drag-Along
Nonobstant toute disposition contraire contenue dans cet article 7, (a) si l'Associé A accepte une offre pour une

Transaction de Changement de Contrôle, l'Associé A sera alors autorisé, à sa seule discrétion, à demander au Véhicule
MEP LLP de Céder toute, ou partie des Titres qu'il détient au Cessionnaire aux mêmes termes et conditions que l'Associé
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A et délivrer un avis écrit (l'"Avis de Changement de Contrôle") en ce qui concerne une telle Transaction de Changement
de Contrôle dès que possible avant la date de clôture prévue de cette Transaction de Changement de Contrôle à la
Société, et (b) si l'Associé A accepte une offre pour une Transaction de Vente (pour écarter toute doute, qui ne pourra
avoir lieu qu'à la suite de l'application de l'article 7.5), alors l'Associé A sera autorisé à demander aux autres Associés de
Céder leurs Titres au Cessionnaire aux même termes et conditions que l'Associé A et délivrer une notification écrite (la
"Notification de Vente") concernant cette Transaction de Vente aussi rapidement que possible avant la date de clôture
anticipée d'une telle Transaction de Vente à la Société et aux autres Associés. Afin d'éviter tout doute, (i) une Notification
de Vente est valide uniquement si elle est notifiée par l'Associé A simultanément à tous les Associés, incluant le Véhicule
MEP LLP, le Véhicule PEC et l'Associé B; (ii) à chaque fois que l'Associé A a l'intention d'accepter une offre pour une
Transaction de Changement de Contrôle, l'Associé B bénéficiera du Droit Tag-Along comme établit dans l'article 7.3 ci-
dessus; et (iii) à chaque fois que l'Associé A a l'intention d'accepter une Transaction Drag, l'Associé B bénéficiera du
ROFO.

7.4.1 L'Avis de Vente Requise devra contenir (i) le nom et l'adresse du Cessionnaire proposé, (ii) le montant total
proposé à payer par le Cessionnaire proposé net de toutes dépenses de transaction (et si une telle contrepartie consiste
en tout ou partie en une contrepartie qui n'est pas en argent liquide, l'Associé A fournira des informations, dans la mesure
raisonnablement possible pour l'Associé A, liées à une telle contrepartie qui n'est pas en argent liquide), (iii) si elle est
connue, la date de Cession proposée et (iv) le nombre de Titres à Céder à chaque Associé et (v) dans la mesure des
connaissances, tous autres termes importants de la Transaction Drag (y compris, mais non limité à, en ce qui concerne
des conditions restrictives, représentation et garanties à être données par l'Associé A).

7.4.2 Tout autre tel Associé (un "Associé Dragged"), dès réception de, comme applicable, un Avis de Vente Requise,
sera obligé de (i) dans le cas de l'Associé B et le Véhicule PEC concernant une Transaction de Vente, de vendre tous,
mais pas moins que tous ses Titres; et (ii) dans le cas du Véhicule MEP LLP de vendre toute ou partie de ses Titres (à
l'entière discrétion de l'Associé A) aux termes et conditions indiqués dans l'Avis de Vente Requise. Chaque Associé
Dragged sera en plus obligé de (i) participer à la Transaction Drag prévue dans l'Avis de Vente Requise, (ii) de voter ses
Titres en faveur de la Transaction Drag à toute assemblée des associés appelée à voter ou approuver la Transaction Drag
et/ou donner un pouvoir à l'Associé A pour voter les Titres d'un tel Associé Dragged en faveur de la Transaction Drag
et/ou consentir par écrit à la Transaction Drag, (iii) renoncer à tous les droits de répartition ou évaluation liés à la
Transaction Drag, (iv) prendre part à des contrats liés à la Transaction Drag et accepter (pour lui-même), de donner au
Cessionnaire proposé des représentations et garanties équivalentes en ce qui concerne de tels Titres de l'Associé Dragged
que l'Associé A accepte de faire en relation avec l'Associé A et ses Titres, dans le cadre de la Transaction Drag (sous
réserve de limitations équivalentes à la responsabilité), et sous réserve d'engagements équivalents, conventions, indem-
nités ou contrats de non cession de titres (sous réserve de limitations équivalentes à la responsabilité) ainsi que l'Associé
A accepte d'être soumis à (à condition que toutes représentations, garanties, engagements, conventions, indemnité et
contrats soient faites individuellement et non conjointement et à condition qu'ils soient négociés par les Associés A de
bonne foi sur base de conditions normales), et (v) si c'est demandé raisonnablement pour faciliter l'achèvement de la
Transaction Drag, de donner pouvoirs de représentation aux Associés A ou celui que les Associés A auront désigné pour
signer les documents à l'achèvement et/ou signer ou délivrer de tels autres documents que l'Associé A signe si c'est
raisonnable et approprié dans le contexte de la Transaction Drag. Si à la fin du 180 ème jour après la date de délivrance
de l'Avis de Vente Requise (une telle période peut être étendue pour obtenir les approbations réglementaires nécessaires),
l'Associé A n'a pas achevé la Transaction Drag proposée, l'Avis de Vente Requise sera nul et non avenu, chaque tel Associé
Dragged sera relevé des obligations de l'Associé Dragged en vertu de l'Avis de Vente Requise et il sera nécessaire de
fournir un Avis de Vente Requise séparé dans les termes et dispositions de cet article 7.4 qui est séparément respecté
afin de conclure toute Transaction Drag.

7.4.3 Toutes les honoraires de conseillers professionnels et voyages ou dépenses personnelles raisonnablement dues
pour le bénéfice de tous les Associés en rapport avec ladite Transaction Drag devront être payées par les Associés au
pro rata des revenus totaux devant être reçus par ledit Associé dans la mesure de ce qui n'a pas été payé ou remboursé
par un membre du Groupe ou le Cessionnaire.

7.5 ROFO

Dans le cas où un Associé Institutionnel a l'intention de vendre toute ou partie de ses Titres à un tiers (le "Vendeur")
autrement qu'en vertu d'une Cession Autorisée ou toutes autres dispositions de l'article 6.1 de tout Pacte d'Associés, le
Vendeur doit fournir un avis écrit d'intention véritable (l'"Avis ROFO") aux autres Associés (excepté pour les Véhicules
MEP) (les "Non-Vendeurs") sur le nombre et la catégorie de Titres qu'il a l'intention de vendre et offrir aux Non-Vendeurs
le droit de faire une offre irrévocable et inconditionnelle d'acheter la totalité de ces Titres comme indiqué dans l'Avis
ROFO. Dans les 45 jours qui suivent la date de remise de l'Avis ROFO, les Non-Vendeurs peuvent faire une offre
inconditionnelle et irrévocable d'acheter ces Titres en fournissant un avis écrit au Vendeur du prix en numéraire proposé
pour ces Titres (l'"Offre ROFO"). Dans les 45 jours suivant la réception de l'Offre ROFO ou des Offres ROFO, le Vendeur
peut accepter une telle offre (et dans le cas où il y aurait plusieurs offres, accepter l'Offre ROFO la plus élevée) pour
l'achat de ces Titres au prix en numéraire tel qu'énoncé dans l'offre ROFO (le "Prix ROFO") en fournissant un avis écrit
au Non-Vendeur ou aux Non-Vendeurs. Si le Vendeur accepte l'Offre ROFO, le Transfert de Titres doit se réaliser le
quinzième Jour Ouvrable après la notification ou dans le délai comme cela est raisonnablement nécessaire pour obtenir
l'approbation réglementaire nécessaire. Les Associés doivent prendre toutes ces mesures nécessaires ou appropriées
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pour réaliser la Cession de ces Titres, y compris délivrer un titre, libre de tout privilège, réclamation, frais et charges et
accompagné par des représentations habituelles quant au titre et à l'autorité. Si le Vendeur n'accepte pas la ou les Offres
ROFO, le Vendeur peut demander d'autres offres pour ces Titres auprès d'un tiers de bonne foi qui n'est pas son Affilié
à un prix qui est supérieur au prix ROFO, étant entendu que si le Vendeur n'est pas parvenu à un accord effectif de vendre
ces Titres à un prix qui est supérieur au Prix ROFO dans les 150 jours suivant la réception de l'Offre ROFO, le Vendeur
ne peut pas vendre ces Titres sans fournir préalablement aux Non-Vendeurs un nouvel Avis ROFO. Si les Non-Vendeurs
ne font pas de nouvelle Offre ROFO dans les 45 jours suivant la date de remise du nouvel Avis ROFO (ou renoncent
aux droits conférés par celui-ci), le Vendeur peut vendre ses Titres à tout moment endéans la période de 150 jours suivant
la date du nouvel Avis ROFO à un tiers de bonne foi qui n'est pas son Affilié à un prix quelconque. Les dispositions du
présent article 7.5 devront être respectées au cas où une telle cession ne se réaliserait pas endéans cette période de 150
jours.

7.6 Autres Restrictions Aux Cessions

7.6.1 En supplément des autres restrictions aux Cessions contenues ci-dessus, sans consentement préalable du Conseil
de Gérance, aucun Associé ne peut Céder aucun Titre dans la Société:

(1) à toute Personne qui ne dispose pas de droits légaux, pouvoir ou capacité de détenir de tels Titres;

(2) si une telle Cession nécessite l'enregistrement ou d'autres qualifications de tels Titres en vertu de toutes lois
applicables aux titres;

(3) si une telle Cession aurait un effet matériel substantiel d'ordre fiscal pour la Société ou l'un des ces Associés;

(4) aussi longtemps que la Société est un partnership pour les besoins des impôts sur les revenus fédéraux américains,
si une telle Cession est effectuée à travers un "marché de titres établis" ou un "second marché (ou l'équivalent d'un tel
marché)" au sens de la section 7704 de l'IRC ou ladite Cession ne peut autrement résulter pour la Société comme étant
traitée en tant que "publicly traded partnership" tel que ce terme est défini dans les sections 469(k)(2) ou 7704(b) de
l'IRC et des lois promulguées en conséquence (à moins que (i) il ne soit pas tenu compte d'une telle Cession en déter-
minant si les participations dans la Société sont négociables sur un second marché ou l'équivalent substantiel en vertu de
section 1.7704-1 des Réglementations du Trésor US (autre que section 1.7704-1(e)(1)(x)) ou (ii) les Associés ne déter-
minent que la Société satisfait aux conditions de section 1.77041(h) des Réglementations du Trésor US à tout moment
durant l'année fiscale d'une telle Cession); ou

(5) si selon l'opinion raisonnable du Conseil de Gérance, une telle Cession devait requérir le consentement préalable
écrit de toute agence de réglementation et qu'un tel consentement n'a pas été obtenu.

7.6.2 A moins que ce ne soit approuvé par le Conseil de Gérance, aucune Cession de Titres dans la Société ne peut
être effectuée ou enregistrée dans les livres de la Société, à moins que le Cessionnaire n'ait délivré à la Société un avis
pour une telle Cession, y compris une copie signée de toute la documentation et contrats liés à la Cession, et de tous
contrats ou autres documents requis par le Pacte d'Associés.

7.6.3 Nonobstant des dispositions contraires (lorsque applicable), sauf pour les sections 5.7(e) and 5.7(f) de tout Pacte
d'Associés, un Associé peut Céder ses Parts Sociales uniquement à toute personne (autre que la Société) si, au même
moment, un tel Associé effectue également une Cession proportionnelle de Titres dans la Société autres que les Parts
Sociales à cette Personne, pour écarter tout doute, y compris les PECs (et vice versa) s'il y en a détenus par un tel Associé.
Toute disposition des présents Statuts qui fait référence à ou autorise ou qui requiert une Cession de Parts Sociales sera
censé inclure une référence à (ou permette ou requiert que, selon le cas) une Cession du montant proportionnel des
Titres dans la Société autres que les Parts Sociales (et vice versa), s'il y en a.

7.7 Processus de vente

Sous réserve des autres dispositions de cet article 7 et des dispositions de tout Pacte d'Associés, chaque Associé
Institutionnel, en sa seule discrétion, décidera ou non de poursuivre, conclure, remettre ou abandonner toute Cession
proposée en vertu des articles 7.3, 7.4 ou clause 7.5, selon le cas, et des termes et conditions de ces articles. Ni un Associé
Institutionnel ni un Affilé d'un tel Associé Institutionnel n'aura une quelconque responsabilité envers une autre partie à
un quelconque Pacte d'Associés dérivant de, liée à ou en relation avec la poursuite, la conclusion, l'ajournement, l'abandon
ou les termes et conditions d'une telle Cession proposée, sauf dans la mesure où un tel Associé Institutionnel aura failli
de se conformer aux dispositions de cet article 7 ou aux dispositions de tout Pacte d'Associés.

7.8 Dispositions de Sortant

Les dispositions de cet article 7.8 sont applicables concernant avec un Sortant (tel que définit ci-après).

7.8.1 Pour les besoins de cet article 7.8:

(a) "Mauvais Sortant" signifie un Sortant qui n'est pas un Bon Sortant ou si un Gérant Sous-Jacent devient l'objet de
procédures de faillite.

(b) "Juste Cause" signifie en ce qui concerne un Gérant Sous-Jacent dont l'emploi est terminé par un membre du
Groupe:

(i) la commission par un tel Gérant Sous-Jacent d'un crime ou délit relevant de la turpitude morale, de la fraude ou
tout autre acte ou omission impliquant la malhonnêteté ou tout acte réalisé dans le but de causer du dommage à l'activité
du Groupe;
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(ii) la conduite d'un tel Gérant Sous-Jacent que le conseil de South Staffordshire Plc considère comme ayant conduit
le Groupe en disgrâce publique ou en discréditant le Groupe;

(iii) la commission par un tel Gérant Sous-Jacent de tout acte qui, selon les termes du contrat de travail d'un tel Gérant
Sous-Jacent (s'il y en a) ou d'un document écrit d'un membre du Groupe, justifierait la résiliation de son emploi avec effet
immédiat;

(iv) la négligence grave ou faute intentionnelle par le Gérant Sous-Jacent en ce qui concerne ses devoirs et responsa-
bilités relatives au Groupe;

(v) le manquement important du Gérant Sous-Jacent de réaliser les devoirs ou responsabilités essentiels attribués à
un tel Gérant Sous-Jacent par le Groupe (autrement que par un acte qui résulte de la violation des paragraphes (i), (ii),
(iii) ou (iv)), un tel manquement se poursuivant pendant trente jours suivant la réception d'un avis écrit d'un membre du
Groupe reportant un tel manquement; ou

(vi) une violation substantielle par le Gérant Sous-Jacent des termes et conditions de tout Pacte d'Associés (y compris,
sans limitation, de toute Cession non autorisée de Titres ou violation des dispositions de non-concurrence ou de non-
sollicitation contenues dans tout Pacte d'Associés) et

(vii) la détermination de "Juste Cause" sera faite de bonne foi par le Conseil de Gérance (il est noté que "Juste Cause"
sera déterminée par référence aux faits constatés, indépendamment du fait qu'en matière de droit du travail local, l'évè-
nement ou l'affaire se justifie par un renvoi sommaire ou immédiat).

(c) "Juste Valeur Marchande" sera déterminée de bonne foi par le Conseil de Gérance sur base de l'Evaluation Tri-
mestrielle KKR la plus récente.

(d) "Bon Sortant" signifie un Sortant dont l'emploi avec le Groupe cesse pour cause de (i) décès, (ii) handicap permanent,
(iii) retraite volontaire à 60 ans ou après, pour autant que ce Sortant ait été un employé du Groupe depuis au moins 3
ans (iv) licenciement, (v) démission par le Gérant Sous-Jacent pour cause de rétrogradation du titre ou de modification
substantielle de sa rémunération, pouvoirs, responsabilités professionnelles ou autre modification substantielle de son
contrat de travail ou (vi) licenciement par l'employeur autrement pour Juste Cause.

(e) "Sortant" a le sens qui lui est donné dans la définition de Date de Fin.

(f) "Prix de Souscription" signifie l'apport au capital effectué par le Sortant qui est attribuable au nombre de Parts
Sociales de Catégorie C ou Parts Sociales de Catégorie D (selon le cas) tel que souscrit par le Véhicule MEP LLP (à la
date de l'adoption des présents Statuts tel qu'indiqué dans l'annexe 1 de tout Limited Liability Partnership Agreement)
ou tout prix de souscription plus élevé tel que déterminé conformément à tout Pacte d'Associés.

7.8.2 Entre la Date de Fin et la date qui est six mois à compter de la Date de Fin, la Société devra envoyer un avis écrit
au Véhicule MEP LLP et au Sortant et, selon le cas, aux Cessionnaires Autorisés, exigeant du Véhicule MEP LLP de céder
(et un tel Sortant de causer le Véhicule MEP LLP de Céder) toutes les Parts Sociales de Catégorie C ou toutes les Parts
Sociales de Catégorie D que le Véhicule MEP LLP détient, qui sont attribuables à la participation d'un tel Sortant dans le
Véhicule MEP LLP, à la Société ou aux personnes qu'elle aura désignées, étant spécifié que si la personne désignée est un
Associé A ou un Affilié, l'Associé B aura la possibilité d'acquérir son Pourcentage de Pré-emption de ces Parts Sociales
(et vice-versa) (le "Droit de Rachat").

7.8.3 Le prix payable pour les Parts Sociales de Catégorie C ou les Parts Sociales de Catégorie D visées par le Droit
de Rachat sera:

(a) Dans le cas d'un Bon Sortant, (A) pour les Parts Sociales de Catégorie C acquises et les Parts Sociales de Catégorie
D acquises, le plus élevé du Prix de Souscription et la Juste Valeur Marchande à la Date de Fin, sous réserve que l'acquisition
des Parts Sociales de Catégorie C et/ou des Parts Sociales de Catégorie D (selon le cas) doit cesser à la date où un tel
Bon Sortant reçoit une notification de la cessation de son emploi, ou à la date à laquelle il/elle est dispensé(e) de préavis
(selon la date qui est plus tôt) et (B) pour les Parts Sociales de Catégorie C non acquises ou Parts Sociales de Catégorie
D non acquises, le Prix de Souscription; et

(b) dans le cas d'un Mauvais Sortant, tant pour les (dans cet article 7.8.3 les mots "acquis" et "non acquis" sont utilisés
pour les besoins de tout Pacte d'Associés) Parts Sociales de Catégorie C et Parts Sociales de Catégorie D acquises et
non-acquises, le plus bas du Prix de Souscription et de la Juste Valeur Marchande à la Date de Fin.

7.8.4 La contrepartie à payer en vertu de cet article 7.8 sera payée en numéraire à la date de la Cession.

7.8.5 La conclusion de la vente et de l'achat des Parts Sociales de Catégorie C et/ou des Parts Sociales de Catégorie
D en vertu de cet article 7.8 aura lieu à la date spécifiée par la Société dans l'avis écrit exerçant ce droit.

7.8.6 A la date de réalisation le Véhicule MEP LLP devra remettre des formulaires de transfert de titre relatifs aux
Parts Sociales de Catégorie C ou Parts Sociales de Catégorie D à Céder en faveur de l'acheteur concerné (ou à la personne
qu'il l'aura désignée) ensemble avec les certificats de parts sociales éventuels (ou une garantie acceptable pour certificats
perdus) contre la remise par l'acheteur des fonds. Si le Véhicule MEP LLP ne respecte pas ses obligations en vertu de cet
article 7.8.6 à la date de réalisation applicable, le Véhicule MEP LLP sera réputé avoir nommé toute personne sélectionnée
pour ce besoin par la Société pour être son agent et signataire autorisé afin de signer et remettre toutes les cessions
nécessaires en son nom. Après que le cessionnaire concerné ait été enregistré en tant que détenteur des Parts Sociales
de Catégorie C ou des Parts Sociales de Catégorie D, la validité de tels procédés ne pourra être questionnée par aucune
personne.
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7.8.7 Le Conseil de Gérance (agissant raisonnablement) peut, dans la mesure autorisée par la Loi Luxembourgeoise,
modifier, varier ou ne pas appliquer les dispositions de cet article 7.8 (incluant, afin d'éviter tout doute, les clauses de
non-concurrence, non-sollicitation et co-opération tel que définit dans tout Pacte d'Associés) en ce qui concerne les
Gérants Sous-Jacents, ou tout Gérant Sous-Jacent par avis écrit à de tel(s) Gérant(s) Sous-Jacent(s).

8. Conversion des parts sociales.
8.1 Chaque Part Sociale de Catégorie B sera convertible en cent (100) Parts Sociales de Catégorie A correspondantes,

chaque Part Sociale de Catégorie C sera convertible en 11,4939615939616 Parts Sociales de Catégorie A correspondantes
et chaque Part Sociale de Catégorie D sera convertible en 2,4759730069052 Parts Sociales de Catégorie A correspon-
dantes (dans chaque cas, soumis à un ajustement pour combinaison, consolidations, recapitalisations et fractionnements
de parts sociales). Afin d'éviter tout doute, le nombre de Parts Sociales de Catégorie A détenues par un détenteur dans
laquelle les Parts Sociales de Catégorie C et/ou les Parts Sociales de Catégorie D seront converties sera calculé par
l'application de la formule ci-dessus aux Parts Sociales de Catégorie C et/ou les Parts Sociales de Catégorie D de ce
détenteur et arrondissant vers le haut ou vers le bas le chiffre résultant au plus près du chiffre entier des Parts Sociales
de Catégorie A. Nonobstant les dispositions contraires de l'article 8.2, dans les présents Statuts, les termes "sur une base
telle que convertie" doivent signifier, pour les Parts Sociales de Catégorie B ou les Parts Sociales de Catégorie C ou les
Parts Sociales de Catégorie D, sur une base telle que convertie en Parts Sociales de Catégorie A.

8.2 Toutes les Parts Sociales autres que les Parts Sociales de Catégorie A seront converties en Parts Sociales de
Catégorie A seulement dans les cas de (i) liquidation volontaire ou involontaire, faillite, dissolution, reconstitution ou (ii)
une fusion, consolidation, réorganisation ou transaction similaire impliquant la Société dans laquelle les Titres en circu-
lation immédiatement avant une telle transaction ne continuent pas de représenter, ou ne sont pas converties en ou
échangées contre des titres de capital représentant, immédiatement à la suite d'une telle transaction, une majorité, par
majorité de vote, des titres de capital de (1) l'entité survivante ou entité résultante ou (2) si l'entité survivante ou résultante
est une filiale totalement détenue par une autre entité immédiatement à la suite d'une telle transaction, l'entité parente
d'une telle entité résultante ou survivante.

9. Conseil de gérance.
9.1 La Société est gérée par un conseil de gérance (le "Conseil de Gérance"), (chaque gérant étant un "Gérant").

L'Associé A sera à tout moment autorisé à désigner quatre (4) Gérants pour nomination.

9.2 Aussi longtemps que l'Associé B initial (i) continue soit à avoir la propriété de la majorité des Titres détenus par
l'Associé B initial à la Date de Réalisation (ii) soit conserve le même Pourcentage de Pré-emption que lors de la Date de
Réalisation, l'Associé B initial sera autorisé de désigner un (1) Gérant.

9.3 Les Gérants devront être nommés par une Résolution des Associés adoptée conformément à la Loi Luxembour-
geoise et à ces Statuts.

9.4 Un Gérant peut être révoqué avec ou sans cause de temps à autre et à tout moment par l'Assemblée Générale
(telle que définie ci-dessous) sur demande (excepté en relation avec tout Gérant nommé sous l'article 9.2) par les Associés
A ou (en relation avec tout Gérant nommé sous l'article 9.2) par les Associés B.

10. Pouvoirs du conseil de gérance.
10.1 Le Conseil de Gérance peut prendre toutes les actions nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social de

la Société, sous réserve des dispositions de tout Pacte d'Associés et de l'article 10.3 et des actions devant être décidées
par les Associés dans le cas des exceptions prévues par la Loi Luxembourgeoise ou ces Statuts.

10.2 Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'Assemblée Générale par la Loi ou les présents Statuts seront
de la compétence du Conseil de Gérance sous réserve des dispositions de tout Pacte d'Associés.

10.3 Aucune des actions listées ci-dessous ne pourra être prise par ou au nom de la Société ou tout autre membre
du Groupe à moins que et jusqu'à ce que le(s) Associé(s) B n'ait consenti par écrit au préalable avant la prise d'une telle
action:

10.3.1 toute modification des Documents Organisationnels de la Société, Hydriades III Limited ou une quelconque de
leurs Filiales importantes si une telle modification a une incidence négative importante disproportionnée sur les Associés
B ou le Véhicule PEC ou la Société;

10.3.2 toute modification matérielle dans la nature ou le champs de l'activité du Groupe pris comme un ensemble, y
compris (i) l'introduction ou l'interruption de tout champ d'activité matériel, (ii) toute acquisition ou disposition d'actifs
(sauf en ce qui concerne la disposition ou la Cession de toute activité ou bien non-réglementé du Groupe) et (iii) des
investissements accessoires significatifs, dans chaque cas, dépassant la somme de vingt-cinq millions de Livres Sterling
(GBP 25.000.000) qui n'est pas envisagé par le Plan d'Activités ou (iv) toutes ventes de la totalité ou de la quasi-totalité
des actifs de la Société et/ou Hydriades III Limited;

10.3.3 donner tout consentement ou approbation à tout changement aux termes et conditions de tout certificats
d'actions privilégiées;

10.3.4 toute transaction d'Affilié entre la Société, un Véhicule d'Investissement Intermédiaire ou Hydriades III Limited
et chacune de leurs Filiales, d'un côté, et KKR ou tout Affilié de KKR, d'un autre côté, sauf pour les transactions souscrites
à des conditions commerciales normales et approuvées par le conseil de la Société de Groupe concerné; et dans de tels
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cas, les Associés B recevront une notification annuelle de telles transactions d'Affilié. Pour les besoins de cet article 10.3.4,
le Véhicule PEC est considérée comme étant un Affilié de l'Associé A;

10.3.5 la liquidation volontaire, dissolution, reconstitution ou faillite de la Société ou Hydriades III Limited (autre qu'une
dissolution et liquidation faisant suite à la vente de la totalité ou de la quasi-totalité des actifs de Hydriades III Limited);

10.3.6 tout rachat de Titres de la Société, excepté conformément avec tout Pacte d'Associés; et

10.3.7 tout engagement ou annonce relatif aux dispositions précédentes.

11. Représentation de la société. Sous réserve de ce qui est prévu par la Loi Luxembourgeoise, tout Pacte d'Associés
et ces Statuts, les personnes suivantes sont autorisées à représenter la Société:

(1) tout Gérant;

(2) toute personne à qui un tel pouvoir a été délégué conformément à l'article 12.

12. Agents du conseil de gérance. Le Conseil de Gérance peut déléguer son/ses pouvoir(s) pour des tâches spécifiques
à un ou plusieurs agents ad hoc et déterminer les responsabilités et la rémunération d'un tel agent (s'il y en a), la durée
de la période de représentation et toutes autres conditions nécessaires de son mandat.

13. Réunions du conseil de gérance.
13.1 Les réunions du Conseil de Gérance (les "Réunions du Conseil") peuvent être convoquées par tout Gérant par

une convocation dans un délai raisonnable. Le Conseil de Gérance peut nommer un président.

13.2 Le Conseil de Gérance peut valablement débattre et prendre des décisions lors d'une Réunion du Conseil sans
respecter tout ou partie des exigences et formalités de convocation si tous les Gérants ont renoncé aux exigences et
formalités de convocation en question que ce soit par écrit ou, lors de la Réunion du Conseil concernée, en personne
ou par l'intermédiaire d'un représentant autorisé.

13.3 Un Gérant peut nommer un autre Gérant (et seulement un gérant) pour le représenter (le "Représentant du
Gérant") lors d'une Réunion du Conseil, participer, délibérer, voter et accomplir toutes ses fonctions en son nom lors
de la Réunion du Conseil. Un Gérant peut représenter plusieurs autres Gérants à une Réunion du Conseil à la condition
que (sans préjudice quant à tout quorum requis) au moins deux Gérants soient présents physiquement à une Réunion du
Conseil tenue en personne ou participe en personne à une Réunion du Conseil tenue en vertu de l'article 13.5.

13.4 A toutes les réunions du Conseil de Gérance dûment convoquées, une majorité du nombre total des Gérants
constitueront un quorum pour les transactions, et, le vote d'une majorité du nombre total de Gérants présents ou
représentés constituera la décision du Conseil de Gérance. Chaque Gérant aura droit à un vote. Si le quorum n'est pas
présent à toute Réunion du Conseil, les Gérants présents ajourneront la Réunion du Conseil. Pour tout ce qui fait objet
d'une approbation de la part du Conseil de Gérance, dans le cas où le Conseil de Gérance aboutirait à une impasse (par
exemple, votes égaux pour ou contre tel objet), l'objet sera considéré comme n'ayant pas été approuvé par le Conseil
de Gérance.

13.5 Un Gérant ou le Représentant d'un Gérant peuvent valablement participer à une Réunion du Conseil par voie
d'utilisation de conférence téléphonique, vidéo conférence ou tout autre moyen de communication similaire à condition
que toutes les personnes participant à une telle réunion soient en mesure de s'entendre et de parler tout au long de la
réunion. Une personne participant de cette manière est réputée être présente en personne à la réunion et devra être
comptée dans le quorum et sera autorisée à voter. Sous réserve de la Loi Luxembourgeoise, toutes les affaires qui sont
traitées de cette manière par les Gérants seront réputés, pour les besoins des présents Statuts, valables et effectivement
conclues à une Réunion du Conseil, nonobstant le fait qu'un nombre inférieur de Gérants (ou leurs représentants) tels
que requis pour constituer un quorum aient été physiquement présents au même endroit.

13.6 Une résolution écrite, signée par tous les Gérants (ou s'agissant de tout Gérant, le Représentant du Gérant) est
valable et effective comme si elle avait été adoptée à une Réunion du Conseil dûment convoquée et tenue et pourra
consister en un ou plusieurs document(s) ayant le même contenu et signé(s) par ou au nom des Gérants concernés.

13.7 Les procès-verbaux d'une Réunion du Conseil devront être signés et les extraits de ces procès-verbaux pourront
être certifiés par tout Gérant présent à la Réunion du Conseil.

14. Résolutions des associés.
14.1 Chaque Associé a droit à un vote pour chaque Part Sociale dont il est le détenteur.

14.2 Sous réserve des dispositions prévues aux articles 14.3, 14.4 et 14.5, les Résolutions des Associés sont valables
uniquement si elles sont adoptées par les Associés détenant plus de la moitié des Parts Sociales, toutefois si ce chiffre
n'est pas atteint lors de la première assemblée ou lors de la première consultation écrite, les Associés devront être
convoqués ou consultés une seconde fois, par lettre recommandée et les résolutions pourront être adoptées à la majorité
des votes émis, quel que soit le nombre de Parts Sociales représentées.

14.3 Les Associés ne pourront pas changer la nationalité de la Société ou obliger un des Associés à augmenter sa
participation dans la Société sans un vote unanime des Associés.

14.4 Sous réserve des dispositions prévues à l'article 14.3, toute résolution pour modifier les présents Statuts (y
compris un changement de Siège Social), doit être adoptée à la majorité en nombre des Associés représentant les trois
quarts des Parts Sociales.
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14.5 Une résolution pour dissoudre la Société, déterminer la méthode de liquidation de la Société et/ou nommer les
liquidateurs doit être adoptée conformément à la Loi Luxembourgeoise.

14.6 Une réunion des Associés (l'"Assemblée Générale") peut valablement débattre et prendre des décisions sans
respecter tout ou partie des exigences et formalités de convocation si tous les Associés ont renoncé aux exigences et
formalités de convocation en question, que ce soit par écrit ou, lors de l'Assemblée Générale concernée, en personne
ou par l'intermédiaire d'un représentant autorisé.

14.7 Un Associé peut être représenté à une Assemblée Générale en désignant par écrit (ou par fax ou e-mail ou tout
autre moyen similaire) un mandataire ou un représentant, lequel ne doit pas nécessairement être un Associé.

14.8 Si a un moment la Société a moins de 25 Associés, les Assemblées Générales pourront être adoptées par voie
de résolutions écrites des Associés plutôt que lors d'une Assemblée Générale à la condition que chaque Associé reçoive
le texte précis des résolutions ou décisions à adopter et chaque Associé donne son vote part écrit à propos de la résolution
concernée.

15. Exercice social.

15.1 L'exercice comptable de la Société débute le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année à condition
que, comme mesure transitoire, le premier exercice comptable de la Société débute à la date de son incorporation et se
termine le 31 décembre suivant (toutes les dates incluses).

15.2 Si à un moment la Société compte plus de vingt-cinq Associés, il doit être tenu chaque année au moins une
assemblée générale annuelle en conformité avec l'article 196 de la Loi de 1915.

16. Droit de distribution des parts.

16.1 Toutes distributions (incluant tous payements à l'égard de l'annulation, du remboursement ou rachat par la Société
de tous Titres dans la Société) payées par la Société à l'égard de Parts Sociales, seront payées pro rata (sous réserve de
ce qui est prévu aux articles 5.7-5.10 et 16.5) et en même temps à tous les Associés A, Associés B, Associés C et Associés
D à proportion de leurs Pourcentages Totalement Convertis respectifs sauf si, dans chaque cas, ledit Associé renonce
par notification écrite à la Société à son droit de recevoir une telle distribution ou les produits d'un tel rachat. Pour
écarter tout doute, rien ne s'oppose au remboursement ou paiement de toute dette d'associé préalablement à toute
distribution ou dividende étant payé aux Associés.

16.2 Toutes les distributions se feront sous réserve de toute loi applicable et des dispositions de tout Pacte d'Associés.

16.3 Des bénéfices nets de la Société déterminés en conformité avec la Loi Luxembourgeoise, cinq pour cent seront
prélevés et alloués à un fonds de réserve légal. Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque le montant du fonds
de réserve légal aura atteint un dixième du capital nominal de la Société.

16.4 Sous réserve des dispositions de la Loi Luxembourgeoise et des Statuts, la Société peut par résolution des Associés
déclarer des dividendes en accord avec les droits respectifs des Associés.

16.5 Le Conseil de Gérance peut décider de payer des dividendes intérimaires à(aux) l'Associé(s) avant la fin de
l'exercice social sur la base d'une situation de comptes montrant que des fonds suffisants sont disponibles pour la distri-
bution, étant entendu que (i) le montant à distribuer ne peut pas excéder, si applicable, les bénéfices réalisés depuis la fin
du dernier exercice social, augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais diminués des pertes
reportées et des sommes allouées à la réserve à établir conformément à la Loi de 1915 ou selon ces Statuts et que (ii)
de telles sommes distribuées qui ne correspondent pas aux bénéfices effectivement réalisés pourront être remboursées
par l'Associé(s).

16.6 Dans le cas d'une déclaration de dividende, ledit dividende sera alloué et payé dans l'ordre suivant:

16.6.1 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A2, des Parts Sociales de Catégorie B2, des Parts Sociales de
Catégorie C2 et les Parts Sociales de Catégorie D2 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,25% de la valeur nominale des
Parts Sociales de Catégorie A2, des Parts Sociales de Catégorie B2, des Parts Sociales de Catégorie C2 et les Parts Sociales
de Catégorie D2, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie B2,
des Parts Sociales de Catégorie C2 et les Parts Sociales de Catégorie D2, les Parts Sociales de Catégorie B2, les Parts
Sociales de Catégorie C2 et les Parts Sociales de Catégorie D2 seront réputées avoir été converties en Parts Sociales de
Catégorie A2;

16.6.2 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A3, des Parts Sociales de Catégorie B3, des Parts Sociales de
Catégorie C3 et les Parts Sociales de Catégorie D3 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,30% de la valeur nominale des
Parts Sociales de Catégorie A3, des Parts Sociales de Catégorie B3, des Parts Sociales de Catégorie C3 et les Parts Sociales
de Catégorie D3, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie B3,
des Parts Sociales de Catégorie C3 et des Parts Sociales de Catégorie D3, les Parts Sociales de Catégorie B3, les Parts
Sociales de Catégorie C3 et les Parts Sociales de Catégorie D3 seront réputées avoir été converties en Parts Sociales de
Catégorie A3;

16.6.3 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A4, des Parts Sociales de Catégorie B4, des Parts Sociales de
Catégorie C4 et des Parts Sociales de Catégorie D4 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,35% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A4, des Parts Sociales de Catégorie B4, des Parts Sociales de Catégorie C4 et des Parts
Sociales de Catégorie D4, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de
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Catégorie B4, des Parts Sociales de Catégorie C4 et des Parts Sociales de Catégorie D4, les Parts Sociales de Catégorie
B4, les Parts Sociales de Catégorie C4 et les Parts Sociales de Catégorie D4 seront réputées avoir été converties en Parts
Sociales de Catégorie A4;

16.6.4 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A5, des Parts Sociales de Catégorie B5, des Parts Sociales de
Catégorie C5 et des Parts Sociales de Catégorie D5 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,40% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A5, des Parts Sociales de Catégorie B5, des Parts Sociales de Catégorie C5 et des Parts
Sociales de Catégorie D5, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie B5, des Parts Sociales de Catégorie C5 et des Parts Sociales de Catégorie D5, les Parts Sociales de Catégorie
B5, les Parts Sociales de Catégorie C5 et les Parts Sociales de Catégorie D5 seront réputées avoir été converties en Parts
Sociales de Catégorie A5;

16.6.5 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A6, des Parts Sociales de Catégorie B6, des Parts Sociales de
Catégorie C6 et des Parts Sociales de Catégorie D6 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,45% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A6, des Parts Sociales de Catégorie B6, des Parts Sociales de Catégorie C6 et des Parts
Sociales de Catégorie D6, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie B6, des Parts Sociales de Catégorie C6 et des Parts Sociales de Catégorie D6, les Parts Sociales de Catégorie
B6, les Parts Sociales de Catégorie C6 et les Parts Sociales de Catégorie D6 seront réputées avoir été converties en Parts
Sociales de Catégorie A6;

16.6.6 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A7, des Parts Sociales de Catégorie B7, des Parts Sociales de
Catégorie C7 et des Parts Sociales de Catégorie D7 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,50% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A7, des Parts Sociales de Catégorie B7, des Parts Sociales de Catégorie C7 et des Parts
Sociales de Catégorie D7, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie B7, des Parts Sociales de Catégorie C7 et des Parts Sociales de Catégorie D7, les Parts Sociales de Catégorie
B7, les Parts Sociales de Catégorie C7 et les Parts Sociales de Catégorie D7 seront réputées avoir été converties en Parts
Sociales de Catégorie A7;

16.6.7 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A8, des Parts Sociales de Catégorie B8, des Parts Sociales de
Catégorie C8 et des Parts Sociales de Catégorie D8 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,55% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A8, des Parts Sociales de Catégorie B8, des Parts Sociales de Catégorie C8 et des Parts
Sociales de Catégorie D8, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie B8, des Parts Sociales de Catégorie C8 et des Parts Sociales de Catégorie D8, les Parts Sociales de Catégorie
B8, les Parts Sociales de Catégorie C8 et des Parts Sociales de Catégorie D8 seront réputées avoir été converties en
Parts Sociales de Catégorie A8;

16.6.8 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A9, des Parts Sociales de Catégorie B9, des Parts Sociales de
Catégorie C9 et des Parts Sociales de Catégorie D9 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,60% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A9, des Parts Sociales de Catégorie B9, des Parts Sociales de Catégorie C9 et des Parts
Sociales de Catégorie D9, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie B9, des Parts Sociales de Catégorie C9 et des Parts Sociales de Catégorie D9, les Parts Sociales de Catégorie
B9, les Parts Sociales de Catégorie C9 et les Parts Sociales de Catégorie D9 seront réputées avoir été converties en Parts
Sociales de Catégorie A9;

16.6.9 le(s) détenteur(s) des Parts Sociales de Catégorie A10, des Parts Sociales de Catégorie B10, des Parts Sociales
de Catégorie C10 et des Parts Sociales de Catégorie D10 aura(ont) droit à un dividende égal à 0,65% de la valeur nominale
des Parts Sociales de Catégorie A10, des Parts Sociales de Catégorie B10, des Parts Sociales de Catégorie C10 et des
Parts Sociales de Catégorie D10, étant entendu que pour les besoins du calcul de la valeur nominale des Parts Sociales
de Catégorie B10, des Parts Sociales de Catégorie C10 et des Parts Sociales de Catégorie D10, les Parts Sociales de
Catégorie B10, les Parts Sociales de Catégorie C10 et des Parts Sociales de Catégorie D10 seront réputées avoir été
converties en Parts Sociales de Catégorie A10; et

16.6.10 Le solde sera alloué aux détenteurs des catégories de Parts Sociales suivant une décision prise par l'Assemblée
Générale des Associés.

17. Dissolution et liquidation. La liquidation de la Société sera décidée par une Assemblée Générale et en conformité
avec la Loi Luxembourgeoise et l'article 14. Dans le cas où la Société n'aurait qu'un Associé, cet Associé pourra, à son
gré, décider de liquider la Société en reprenant à son compte l'ensemble des actifs et passifs, connus ou inconnus, de la
Société. Tout revenu résultant de la liquidation sera distribué aux Associés conformément à leurs droits respectifs.

18. Interprétation et loi luxembourgeoise.

18.1 Dans les présents statuts:

18.1.1 une référence à:

(a) un genre devra inclure chaque genre;

(b) (à moins que le contexte ne le requiert autrement) le singulier inclut le pluriel et vice-versa;

(c) une disposition légale ou statutaire inclut toutes modifications y afférentes et toutes nouvelles mises à jour (avec
ou sans modifications).
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18.1.2 les mots "inclure" et "incluant" seront censés être suivis par les mots "sans limitation" et on ne donnera pas aux
mots généraux une interprétation restrictive pour la raison qu'ils seraient précédés ou suivis d'un mot indiquant un terme
particulier, des faits ou des choses ou par des exemples qui tombent dans la définition des mots généraux;

18.1.3 les en-têtes de ces Statuts ne doivent pas affecter leur interprétation ou lecture.

18.2 En complément de ces Statuts, la Société est également gouvernée par toutes les dispositions applicables de la
Loi Luxembourgeoise.

19. Définitions. "Affilié" signifiera, pour toute Personne, autre qu'une Personne Contrôlée directement ou indirecte-
ment par une telle première Personne, Contrôlant directement ou indirectement une telle première Personne ou
directement ou indirectement sous le même Contrôle que la première Personne, et toute relation avec une personne
physique signifiera toute Personne Connectée de cette personne physique, sous réserve cependant que le portefeuille
des sociétés opérationnelles des Affiliées de l'Associé A (chacune une "Société Affiliée du Portefeuille") ne seront pas
réputés être des Affiliés de l'Associé A et "Affilié" aura une signification corrélative à ce qui précède.

"Associé A" signifie un détenteur de Parts Sociales de Catégorie A à un moment donné.

"Associé B" signifie un détenteur de Parts Sociales de Catégorie B à un moment donné.

"Associé C" signifie un détenteur de Parts Sociales de Catégorie C à un moment donné.

"Associé D" signifie un détenteur de Parts Sociales de Catégorie D à un moment donné.

"Associé Institutionnel" signifie l'Associé A et l'Associé B.

"Avis de Vente Requise" signifie un Avis de Changement de Contrôle ou un Avis de Vente (selon le cas).

"Catégorie Numérique" désigne les différentes catégories numérotées de Parts Sociales.

"Cession" signifie une cession, vente, transfert, gage, hypothèque ou toute autre disposition, directe ou indirecte,
comprenant en vertu de la création de titres dérivatifs, le fait de donner une option ou tout autre droit, l'imposition d'une
restriction sur la disposition ou le vote, par voie légale ou par toute autre disposition légale ou participation bénéficiaire
dans tout entité holding parente de la Personne pertinente.

"Cession Autorisée" a le sens qui lui est donné dans tout Pacte d'Associés.

"Cessionnaire" signifie une Personne qui bénéficie d'une Cession.

"Closing" a le sens qui lui est donné dans tout Pacte d'Associés.

"Comptes Intérimaires" signifie les comptes de gestion de la Société.

"Contrôle" signifie pour une Personne (autre qu'une personne physique) (a) la détention directe ou indirecte de plus
de 50% des droits de vote en relation avec les titres d'une telle Personne, (b) le droit de désigner ou nommer, ou faire
désigner ou nommer, plus de 50% des membres du conseil d'administration (ou d'un organe dirigeant similaire) d'une
telle Personne ou (c) le droit de gérer, ou la gestion directe de, sur base discrétionnaire des actifs de cette Personne, et,
pour éviter tout doute, un general partner est censé Contrôler un "limited partership" et un fond conseillé ou géré
directement ou indirectement par une Personne et sera également censé être Contrôlé par une telle Personne (et les
termes "Contrôlant" et "Contrôlé" auront une signification corrélative à ce qui précède).

"Date de Fin" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés.

"Date de Réalisation" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés.

"Documents Organisationnels" désigne le memorandum of association, les statuts ou autres documents organisation-
nels d'une entité, tel qu'applicable.

"Droit au Profit" signifie le dividende fixe décrit à l'article 16.6.

"Evaluation Trimestrielle KKR" signifie l'évaluation trimestrielle du Groupe la plus récente qui sera indépendante et
revue et utilisée par KKR & Co. L.P. pour évaluer ses investissements et sur une base telle que convertie.

"Filiale" signifie une Personne qui est Contrôlée directement ou indirectement par une autre Personne.

"Gérants Sous-Jacents" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés.

"Groupe" signifie la Société et ses Filiales directes ou indirectes, y compris Hyriades III Limited et leurs Filiales res-
pectives et "membre du Groupe" et "Société de Groupe" devra être interprétée conformément.

"Jour Ouvrable" signifie un jour où les banques sont ouvertes pour les activités commerciales à Londres, Luxembourg
et la Ville de New York (ce qui, pour éviter tout doute, n'inclut pas les samedis, dimanches et les jours fériés dans l'une
de ces villes).

"KKR" signifie Kohlberg Kravis Roberts & Co. L.P.

"Limited Liability Partnership Agreement" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés.

"Montant Disponible" signifie: (W + X + Y) - Z1 où W, X, Y et Z sont les montants suivants pris des Comptes
Intérimaires sans double comptage:

(a) "W" signifie les bénéfices nets de la Société y inclus les bénéfices reportés moins toutes pertes de la Société y inclus
toutes pertes reportées;

(b) "X" signifie toute prime d'émission librement distribuable et toutes autres réserves librement distribuables de la
Société autres que toutes primes incluses dans Y;
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(c) "Y" signifie le montant libéré par moyen de valeur nominale et prime d'émission sur les Parts Sociales Rachetées;
(d) "Z" signifie toutes sommes à placer dans ou retenues dans une réserve non distribuable suivant les exigences de

la loi ou de ces Statuts;
(e) "Z1" signifie le Droit au Profit.
"Montant Total de Rachat" est le montant déterminé par résolution du Conseil de Gérance et approuvé par l'assemblée

générale des Associés, mais ne dépassant pas le Montant Disponible.
"Pacte d'Associés" désigne tout pacte d'associés lié à la Société auquel les Associés sont parties tel que modifié, refondu,

complété ou autrement modifié de temps à autres conformément aux termes de celui-ci.
"Parts Sociales de Catégorie 2" désigne les Parts Sociales de Catégorie A2, les Parts Sociales de Catégorie B2, les Parts

Sociales de Catégorie C2 et les Parts Sociales de Catégorie D2.
"Parts Sociales de Catégorie 3" désigne les Parts Sociales de Catégorie A3, les Parts Sociales de Catégorie B3, les Parts

Sociales de Catégorie C3 et les Parts Sociales de Catégorie D3.
"Parts Sociales de Catégorie 4" désigne les Parts Sociales de Catégorie A4, les Parts Sociales de Catégorie B4, les Parts

Sociales de Catégorie C4 et les Parts Sociales de Catégorie D4.
"Parts Sociales de Catégorie 5" désigne les Parts Sociales de Catégorie A5, les Parts Sociales de Catégorie B5, les Parts

Sociales de Catégorie C5 et les Parts Sociales de Catégorie D5.
"Parts Sociales de Catégorie 6" désigne les Parts Sociales de Catégorie A6, les Parts Sociales de Catégorie B6, les Parts

Sociales de Catégorie C6 et les Parts Sociales de Catégorie D6.
"Parts Sociales de Catégorie 7" désigne les Parts Sociales de Catégorie A7, les Parts Sociales de Catégorie B7, les Parts

Sociales de Catégorie C7 et les Parts Sociales de Catégorie D7.
"Parts Sociales de Catégorie 8" désigne les Parts Sociales de Catégorie A8, les Parts Sociales de Catégorie B8, les Parts

Sociales de Catégorie C8 et les Parts Sociales de Catégorie D8.
"Parts Sociales de Catégorie 9" désigne les Parts Sociales de Catégorie A9, les Parts Sociales de Catégorie B9, les Parts

Sociales de Catégorie C9 et les Parts Sociales de Catégorie D9.
"Parts Sociales de Catégorie 10" désigne les Parts Sociales de Catégorie A10, les Parts Sociales de Catégorie B10, les

Parts Sociales de Catégorie C10 et les Parts Sociales de Catégorie D10.
"Parts Sociales de Catégorie A" désigne les Parts Sociales de Catégorie A2, les Parts Sociales de Catégorie A3, les

Parts Sociales de Catégorie A4, les Parts Sociales de Catégorie A5, les Parts Sociales de Catégorie A6, les Parts Sociales
de Catégorie A7, les Parts Sociales de Catégorie A8, les Parts Sociales de Catégorie A9 et les Parts Sociales de Catégorie
A10.

"Parts Sociales de Catégorie B" désigne les Parts Sociales de Catégorie B2, les Parts Sociales de Catégorie B3, les Parts
Sociales de Catégorie B4, les Parts Sociales de Catégorie B5, les Parts Sociales de Catégorie B6, les Parts Sociales de
Catégorie B7, les Parts Sociales de Catégorie B8, les Parts Sociales de Catégorie B9 et les Parts Sociales de Catégorie
B10.

"Parts Sociales de Catégorie C" désigne les Parts Sociales de Catégorie C2, les Parts Sociales de Catégorie C3, les
Parts Sociales de Catégorie C4, les Parts Sociales de Catégorie C5, les Parts Sociales de Catégorie C6, les Parts Sociales
de Catégorie C7, les Parts Sociales de Catégorie C8, les Parts Sociales de Catégorie C9 et les Parts Sociales de Catégorie
C10.

"Parts Sociales de Catégorie D" désigne les Parts Sociales de Catégorie D2, les Parts Sociales de Catégorie D3, les
Parts Sociales de Catégorie D4, les Parts Sociales de Catégorie D5, les Parts Sociales de Catégorie D6, les Parts Sociales
de Catégorie D7, les Parts Sociales de Catégorie D8, les Parts Sociales de Catégorie D9 et les Parts Sociales de Catégorie
D10.

"Périodes de Catégorie" désigne la Période de Catégorie 2, la Période de Catégorie 3, la Période de Catégorie 4, la
Période de Catégorie 5, la Période de Catégorie 6, la Période de Catégorie 7, la Période de Catégorie 8, la Période de
Catégorie 9 et la Période de Catégorie 10.

"PECs" signifie les "preferred equity certificates" de la Société.
"Période de Blocage" a la signification que tout Pacte d'Associés attribue à ce terme.
"Personne" signifie une personne physique, partnership, corporation, société à responsabilité limitée, trust commercial,

société par actions, trust, association sans personnalité légale, joint venture ou tout autre entité ou organisation;
"Personne Connecte" a la signification que tout Pacte d'Associés attribue à ce terme;
"Plan d'Activités" a la signification attribuée à ces termes dans tout Pacte d'Associés.
"Pourcentage de Pré-emption" signifie concernant tout Associé donné (excluant le Véhicule PEC) à tout moment

donné, un chiffre, exprimé en pourcentage, calculé par la division i) (x) concernant les Associés Institutionnels, le prix de
souscription total de tous les Titres détenus par cet Associé à un moment plus le prix de souscription total payé par cet
Associé à la Réalisation pour tous les PECs détenus à la Réalisation et qui sont contribués au Véhicule PEC à la Date de
Réalisation (dans la mesure oû ces PECs n'ont pas été cédés à un Cessionnaire conformément aux présents Statuts ou à
tout Pacte d'Associés); et (y) concernant le Véhicule MEP LLP, le prix de souscription total de tous les Titres détenus
par le Véhicule MEP LLP à un moment (par référence au Prix de Souscription établit dans tout Pacte d'Associés) plus les
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apports en capitaux fait, au total, par les Gérants Sous-Jacents au Véhicule PEC à un moment et (z) en ce qui concerne
toute autre Personne qui devient partie à tout Pacte d'Associés, le prix de souscription total de tous les Titres détenus
par cette Personne à un moment donné; par (ii) le prix de souscription total de tous les Titres impayés détenus par tout
Associé autre que le Véhicule PEC à un moment et tous les apports faits en numéraire ou en actifs au Véhicule PEC à un
moment. Dans la mesure où le terme "Pourcentage de Préemption" est utilisé dans ces Statuts pour décrire un pour-
centage de propriété d'un Associé parmi les Associés Institutionnels, le Prix de Souscription payé par le Véhicule MEP
LLP concernant les Parts Sociales de Catégorie C et les Parts Sociales de Catégorie D et les apports en capitaux faits en
numéraire au Véhicule PEC par les Gérants Sous-Jacents de temps en temps ne sera pas inclus dans le dénominateur ((ii)
ci-dessus) dans le calcul susmentionné.

"Pourcentage Totalement Converti" désigne, à la date de détermination, à l'égard de tout Associé, un chiffre, exprimé
comme pourcentage calculé, en divisant le nombre total de Parts Sociales détenues par ledit Associé par la somme du
nombre de Parts Sociales émises, étant entendu que, pour les besoins d'un tel calcul les Parts Sociales de Catégorie B,
les Parts Sociales de Catégorie C et les Parts Sociales de Catégorie D seront réputées avoir été converties en Parts
Sociales de Catégorie A (sous réserve que, de plus, pour écarter tout doute, dans la mesure où le terme "Pourcentage
Totalement Converti" est utilisé dans ces Statuts pour décrire un pourcentage de détention d'un Associé parmi un sous-
ensemble d'Associés, uniquement ceux détenant des Parts Sociales détenues par les Associés seront inclus au dénomi-
nateur du calcul qui précède).

"Prix de Rachat" équivaut au Montant Total de Rachat divisé par le nombre total de Parts Sociales Rachetées.

"Série Alphabétique" désigne les Parts Sociales de Catégorie A ou les Parts Sociales de Catégorie B ou les Parts Sociales
de Catégorie C ou les Parts Sociales de Catégorie D selon le cas.

"Titres" signifie ensemble, les Parts Sociales, PECs, et tous autres titres émis par la Société en tant que dividende en
nature relatif à l'un des titres qui précède et tous les titres émis en échange ou suite à une reclassification, y compris,
pour écarter toute doute, tous les Nouveaux Titres qui auraient été émis après la Date de Réalisation.

"Titres Nouveaux" signifie toutes les Parts Sociales de Catégorie A, Parts Sociales de Catégorie B, Parts Sociales de
Catégorie C, Parts Sociales de Catégorie D et PECs ou tous autres titres ou prêts d'associés de la Société ou de l'une
de ses Filiales après la Date de Réalisation.

"Transaction de Changement de Contrôle" signifie toute transaction ou séries de transactions liées à la suite desquelles
l'Associé A Cède à toute Personne qui est un Cessionnaire bona fide non affilié à l'Associé A plus de 50% des droits de
vote dans la Société.

"Transaction de Vente" signifie toute transaction ou série de transactions dans lesquelles un/des Cessionnaire(s) de
bonne foi non Affilié(s) à un Associé cherche(nt) à acquérir soit 100% des Titres ou la totalité ou la quasi-totalité de tous
ses actifs.

"Transaction Drag" signifie une Transaction de Changement de Contrôle ou une Transaction de Vente (selon le cas).

"Véhicule d'Investissement Intermédiaire" désigne chaque Filiale de la Société, et toute autre Personne à travers laquelle
la Société, directement ou indirectement, investit dans Hyriades III Limited.

"Véhicule PEC" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés.

"Véhicules MEP" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés.

"Véhicule MEP LLP" a le sens que lui donne tout Pacte d'Associés."

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge en raison du présent acte, s'élèvent à environ deux mille huit cents euros (EUR 2.800,-).

Fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que les comparants l'ont
requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergences entre le
texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

L'acte a été lu au mandataire des comparants connu du notaire par son nom, prénom, statut civil et résidence, le
mandataire des comparants signe l'acte avec le notaire.

Signé: S. LECOMTE, F. GIBERT, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxmebourg Actes Civils le 3 novembre 2014 Relation: LAC/2014/51210 Reçu soixante quinze euros
(EUR 75,-)

Le Receveur (signé): C. FRISING.

Référence de publication: 2014174066/1994.

(140199184) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 novembre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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